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Alexandra Kollontaï (1872-1952) 
Alexandra Domontovitch nait dans une fa-
mille d’aristocrates russes. En 1893, elle 
épouse un officier, Vladimir Kollontaï. En 
1896, elle le quitte pour étudier l'économie 
à l'université de Zurich. Elle adhère au POSDR 
en 1898. En 1903, lors de la scission, elle 
rejoint la fraction menchevik. Elle participe à 
la révolution russe de 1905. De 1911 à 1916, 

elle vit avec Alexandre Chliapnikov, un ouvrier métallurgiste bolchevik. En 
1915, elle rejoint le POSDR-B. En 1917, elle devient commissaire du peuple 
à la santé dans le gouvernement des soviets (elle est la première ministre 
femme du monde). Elle épouse le marin Pavel Dybenko. En 1919, elle crée 
avec Inès Armand le Jenotdel (département du parti chargé des affaires 
féminines) et la revue Kommunistka (La Communiste). En 1918, Alexandra 
Kollontaï se retrouve avec Nikolaï Boukharine dans l’aile gauchiste du PCR 
(ex-POSDR-B) qui publie la revue Kommunist. Ses positions pour la libération 
sexuelle choquent Lénine. En 1920, elle lance dans le PCR avec Chliap-
nikov et Sergueï Medvedev la fraction Opposition ouvrière qui réclame plus 
de démocratie et veut confier aux syndicats la gestion de l’économie col-
lectivisée durant la guerre civile. En 1921, le 10e congrès du PCR interdit les 
fractions. Cependant, Kollontaï intervient au 3e congrès de l’Internationale 
communiste (où Lénine et Trotsky combattent le gauchisme) contre le tour-
nant économique adopté par la majorité du PCR (les concessions au mar-
ché de la NEP). En 1922, Kollontaï, qui est diplomate en Norvège, intervient 
lors du 11e congrès du PCR où l’OU est condamnée.  

En 1923, Lénine rompt avec Staline mais sa santé lui interdit de mener le 
combat dans le PCR avant sa mort en 1924. Kollontaï ne participe pas à 
l’Opposition de gauche (Trotsky…) qui tente d’empêcher la prise du PCR 
par la bureaucratie étatique en 1923, ni à la Nouvelle opposition 
(Zinoviev…) en 1925, ni à l’Opposition unifiée (Trotsky, Zinoviev, Radek, 
Chliapnikov…) en 1926, ni à l’Opposition de droite (Boukharine...) en 1928. 
Ensuite, la terreur règne dans le parti et tout le pays. En 1924, elle est nom-
mé ambassadrice de l’URSS en Norvège. Elle est envoyée comme diplo-
mate au Mexique en 1926. Elle est nommée ambassadrice en Suède en 
1930. Comme son maitre, elle accuse ignominieusement les prisonniers de 
guerre faits par l’impérialisme allemand. Sa servilité lui permet de mourir de 
vieillesse en 1952, alors que la plupart des dirigeants bolcheviks (dont 
Chliapnikov) ont été exterminés par Staline. 

[voir Pierre Broué, Le Parti bolchevique, Minuit, 1963] 

Alexandra Kollontaï, 1922 
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Une fête militante 

La journée des femmes ou la journée des femmes travailleuse est un 
jour de solidarité internationale et un jour pour passer en revue la 
force et l’organisation des femmes prolétariennes.  

Mais ce n’est pas un jour spécial uniquement pour les femmes. Le 8 
mars est une journée historique et mémorable pour les ouvriers et les 
paysans, pour tous les travailleurs russes, et pour tous les travailleurs 
du monde. En 1917, ce jour là, la grande révolution de février a éclaté. 
Ce sont les ouvrières de Petrograd [Saint-Pétersbourg] qui ont com-
mencé cette révolution ; ce sont elles qui, en premier, ont décidé de 
soulever la banderole de l’opposition au tsar et à ses associés. C’est 
pourquoi la journée des femmes est une double fête pour nous.  

Mais si c’est un jour férié pour tout le prolétariat, pourquoi l’appelle-t
-on « journée des femmes » ? Pourquoi alors tenons-nous des fêtes et 
des réunions spéciales destinées avant tout aux ouvrières et aux pay-
sannes ? Cela ne compromet-il pas l’unité et la solidarité de la classe 
ouvrière ? Pour répondre à ces questions, nous devons regarder en 
arrière et voir comment la journée des femmes est arrivée et pour 
quelle raison elle a été organisée. 

Comment et pourquoi la journée des femmes ? 

Il n’y a pas longtemps, en fait, il y a dix ans environ, la question de 
l’égalité des femmes et la question de savoir si les femmes pourraient 
prendre part au gouvernement aux côtés des hommes étaient chaude-
ment débattues. La classe ouvrière dans tous les pays capitalistes lut-
tait pour les droits des travailleuses : la bourgeoisie ne voulait pas 
accepter ces droits. Ce n’était pas dans l’intérêt de la bourgeoisie de 
renforcer le vote de la classe ouvrière au parlement ; et dans chaque 
pays, elle a entravé l’adoption des lois qui donnaient ce droit aux tra-
vailleuses.  

Les socialistes d’Amérique du Nord ont insisté sur leur exigence du 
droit de vote avec une particulière persistance. Le 28 février 1909, les 
femmes socialistes des Etats-Unis [du SPA] ont organisé d’énormes 
manifestations et réunions à travers le pays, exigeant les droits poli-
tiques pour les travailleuses. C’était la première journée des femmes. 
L’initiative d’organiser une journée des femmes revient donc aux tra-
vailleuses américaines.  

En 1910, durant la deuxième conférence internationale des femmes 
socialistes [liée à l’IO lancée en 1889], Clara Zetkin a proposé d’orga-
niser une journée internationale des femmes travailleuses. La confé-
rence a décidé que chaque année, dans tous les pays, on devrait célé-
brer le même jour une journée des femmes sur le mot d’ordre « Le 
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droit de vote pour les femmes unira notre force dans la lutte pour le 
socialisme ».  

A ce moment, la question de rendre le parlement plus démocratique, 
par exemple, en élargissant le droit de vote et en l’étendant au vote des 
femmes, était une question vitale. Déjà, avant la première guerre mon-
diale, des travailleurs avaient le droit de voter dans tous les pays bour-
geois, sauf en Russie. Seules les femmes, ainsi que les fous, en res-
taient privés. Cependant, la réalité contradictoire du capitalisme exi-
geait la participation des femmes dans l’économie du pays. Chaque 
année, il y avait une augmentation du nombre de femmes qui devaient 
travailler dans les usines et dans les ateliers, ou comme domestiques 
et femmes de ménage. Les femmes travaillaient aux côtés des hommes 
et la richesse du pays était créée par leurs mains. Mais les femmes res-
taient sans droit de vote.  

Néanmoins, avant la guerre, l’augmentation des prix a forcé même la 
ménagère la plus pacifique à s’intéresser aux questions de la politique, 
et à manifester fortement contre l’économie de pillage de la bourgeoi-
sie. Les soulèvement des ménagères sont devenus de plus en plus fré-
quents, s’intensifiant soudainement à des moments différents en Au-
triche, en Grande-Bretagne, en France et en Allemagne.  

Les travailleuses ont compris qu’il n’était pas suffisant de détruire les 
étals au marché ou de menacer le commerçant singulier: elles ont 
compris qu’une telle action ne réduit pas le cout de la vie. Il faut chan-
ger la politique du gouvernement. Et pour réussir cela, la classe ou-
vrière doit voir que le droit de vote est élargi.  

28 février 1909, manifestation convoquée par le Socialist Party of America, membre 
de l’Internationale ouvrière  
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Il a été décidé d’avoir une journée des femmes dans tous les pays en 
tant que forme de lutte pour obtenir le droit de vote pour les travail-
leuses. Ce jour était destiné à être une journée de solidarité interna-
tionale dans le combat pour des objectifs communs et une journée 
pour passer en revue la force organisée des travailleuses sous la ban-
nière du socialisme. 

La première journée internationale des femmes 

La décision prise lors du deuxième congrès international des femmes 
socialistes n’est pas restée sur le papier. Il a été décidé de tenir la pre-
mière journée internationale des femmes le 19 mars 1911.  

Cette date n’avait pas été choisie au hasard. Nos camarades alle-
mandes avaient choisi ce jour à cause de son importance historique 
pour le prolétariat allemand. Le 19 mars de l’année de la révolution de 
1848, le roi prussien a reconnu pour la première fois la force de la 
population armée et a cédé devant la menace d’un soulèvement prolé-
tarien. Parmi les nombreuses promesses qu’il a faites, et qu’il a plus 
tard reniées, figurait l’introduction du droit de vote pour les femmes.  

Avant le 11 janvier 1911, des efforts ont été faits en Allemagne et en 
Autriche pour préparer la journée des femmes. Le SPD et le SPAD ont 
fait connaitre le projet de manifestation à la fois par le bouche à 
oreille et par la presse. Durant la semaine précédant la journée des 
femmes, deux journaux dédiés sont apparus, un en Allemagne et un 
autre en Autriche. Les diverses contributions consacrées à la journée 
des femmes (« Femmes et parlement », « Les travailleuses et les af-
faires municipales », « Femme au foyer et politique », etc.) ont analy-
sé à fond la question de l’inégalité des femmes dans le gouvernement 
et dans la société. Tous les articles ont souligné le même point: qu’il 
était absolument nécessaire de rendre le parlement plus démocra-
tique en étendant le droit de vote aux femmes.  

La première journée internationale des femmes a eu lieu en 1911. Son 
succès a dépassé toutes les attentes. Durant cette journée des femmes 
travailleuses, l’Allemagne et l’Autriche n’étaient qu’une mer de 
femmes grouillante et agitée. Des meetings ont été organisés partout, 
dans les petites villes et même dans les villages, les salles étaient telle-
ment remplies qu’on a dû demander aux hommes travailleurs de lais-
ser leur place.  

Ceci a certainement été la première démonstration de militantisme 
des femmes travailleuses. À cette occasion, les hommes sont restés à 
la maison avec leurs enfants, et leurs femmes, les femmes au foyer 
prisonnières, sont allées aux meetings. Durant les plus grandes mani-
festations dans la rue, auxquelles 30 000 participèrent, la police a 
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décidé d’arracher les banderoles : les travailleuses ont résisté. Dans la 
bagarre qui a suivi, le carnage n’a été empêché que grâce à l’interven-
tion des députés socialistes du parlement.  

En 1913, la journée internationale des femmes a été transférée au 8 
mars. Ce jour est resté le jour du militantisme des travailleuses. 

Une journée des femmes est-elle nécessaire ? 

La journée des femmes a eu des résultats ahurissants en Amérique du 
Nord et en Europe. Il est vrai que pas un seul parlement bourgeois n’a 
pensé à faire des concessions aux travailleurs ou à répondre aux exi-
gences des femmes. Car à cette époque, la bourgeoisie n’était pas mena-
cée par une révolution socialiste. Mais la journée des femmes a réussi 
quelque chose. Elle s’est avérée par dessus tout être une excellente mé-
thode d’agitation parmi nos sœurs prolétaires les moins politisées. Elles 
ne pouvaient pas participer, mais leur attention a été attirée par les réu-
nions, les manifestations, les affiches, les tracts et les journaux qui 
étaient consacrés à la journée des femmes. Même l’ouvrière politique-
ment arriérée s’est dit : « Ceci est notre journée, la fête des travail-

Mars 1911, la première journée internationale des femmes travailleuses convoquée 
par l’Internationale des femmes socialistes et l’Internationale ouvrière, Zetkin est à 

gauche de la photo 
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leuses », et s’est rendue aux meetings et aux manifestations. Après 
chaque journée internationale des femmes, plus de femmes rejoi-
gnent les partis socialistes et les syndicats grandissent. Les organisa-
tions se sont améliorées et la conscience politique s’est développée.  

La journée des femmes a encore servi à une autre fonction : elle a ren-
forcé la solidarité internationale des travailleurs. Les partis des diffé-
rents pays échangent habituellement des conférenciers pour l’occa-
sion: des camarades allemands vont en Grande-Bretagne, des cama-
rades britanniques vont aux Pays-Bas…  

La cohésion internationale de la classe ouvrière est devenue solide et 
ferme et cela signifie que la force combattante du prolétariat en tant 
qu’ensemble qui a grandi. 

La journée des femmes travailleuses en Russie 

Les travailleuses russes ont pour la première fois pris par à la journée 
des femmes travailleuse sen 1913. C’était une période de réaction 
alors que le tsarisme tenait les ouvriers et les paysans dans son étau – 
comme un contrôle. Il ne pouvait y avoir aucune pensée de célébrer la 
journée des femmes travailleuses par des manifestations au grand 
jour. Mais les travailleuses organisées étaient capables de marquer 
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leur journée internationale. Les deux journaux légaux de la classe ou-
vrière –la Pravda bolchevik et le Loutch menchevik– ont répercuté la 
journée internationale des femmes : ils ont publié des articles spé-
ciaux, des portraits, des salutations de camarades tels que Clara Zet-
kin et August Bebel [1840-1913, fondateur du SPD et de l’Internatio-
nale ouvrière, auteur de La Femme et le socialisme, 1891].  

Durant ces sombres années, les meetings étaient interdits. Mais à Pe-
trograd, à la Bourse de Kalashaïkovsky, ces travailleuses qui apparte-
naient au POSDR-B ont organisé une réunion publique sur la ques-
tion des femmes Le prix d’entrée était de cinq kopecks. C’était un 
meeting illégal mais la salle était absolument pleine. Les membres du 
parti ont parlé. Mais cette réunion à huis clos animée s’est terminée 
péniblement quand la police, alertée est intervenue et a arrêté de 
nombreux conférenciers.  

Il a été d’une grande importance pour les travailleurs du monde que 
les femmes en Russie, qui vivaient sous l’oppression tsariste, de-
vraient se joindre et d’une manière ou d’une autre s’arranger pour se 
reconnaître dans les actions de la journée internationale des femmes. 
C’était un signe bienvenu que la Russie se réveillait et que les prisons 
et les gibets tsaristes étaient impuissants pour tuer l’esprit de lutte et 
de protestation des travailleurs.  

En 1914, la journée des femmes travailleuse sen Russie a été mieux 
organisée. Les deux quotidiens des travailleurs ont préparé la fête. 
Nos camarades ont mis beaucoup d’efforts dans la préparation de la 
journée de la travailleuse. A cause de l’intervention policière, ils ne 
sont pas parvenus à organiser une manifestation. Ceux qui étaient 
impliqués dans l’organisation se sont retrouvés dans les prisons tsa-
ristes et beaucoup ont été plus tard envoyés dans le grand nord. Car le 
slogan pour le droit de vote des femmes était naturellement devenu 
en Russie un appel public pour le renversement de l’autocratie tsa-
riste. 

La journée des travailleuses durant la guerre 

impérialiste 

La première guerre mondiale a éclaté. La classe ouvrière de chaque 
pays était recouverte du sang de la guerre. En 1915 et 1916, la journée 
des femmes travailleuses à l’étranger a été de faible ampleur. Les 
femmes de l’aile gauche socialiste qui partageaient les vues du Parti 
bolchévik [POSDR-B) de Russie ont essayé de transformer le 8 mars 
en une manifestation des travailleuses contre la guerre. Mais les 
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traitres du Parti social-démocrate [SPD] en Allemagne et dans 
d’autres pays ne permettraient pas aux femmes socialistes d’organiser 
des rassemblements ; et les femmes socialistes se sont vues refuser 
des passeports pour aller dans des pays neutres où les travailleuses 
souhaiteraient tenir des réunions internationales survivait.  

En 1915, il n’y eut qu’en Norvège qu’elles se sont débrouillées pour 
organiser une journée des femmes en Russie, car ici, la puissance du 
tsarisme et de la machine militaire était effrénée. Ensuite est arrivée 
la grande, grande année 1917. La faim, le froid et les épreuves de la 
guerre, ont brisé la patience des ouvrières et des paysannes de Russie. 
En 1917, le 8 mars [23 février selon le calendrier russe de l’époque] 
pour la journée des femmes travailleuses, elles sont hardiment sorties 
dans les rues de Petrograd. Les femmes –certaines étaient ouvrières, 
certaines étaient des femmes de soldats– ont exigé du « pain pour 
nos enfants » et le « retour de nos maris des tranchées ». A ce mo-
ment décisif, les protestations des travailleuses ont présenté une telle 
menace que même les forces de sécurité tsaristes n’ont pas osé pren-
dre les mesures habituelles contre les rebelles mais ont regardé avec 
confusion la mer orageuse de la colère populaire.  

La journée des femmes travailleuses de 1917 est devenue mémorable 
dans l’histoire. Ce jour là, les femmes russes ont soulevé la torche de 
la révolution prolétarienne et ont mis le feu au monde. La révolution 
de février a débuté ce jour là. 

8 mars 1917, Petrograd, la manifestation des ouvrières déclenche la révolution russe 
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Notre appel au combat 

La journée des femmes travailleuses a été organisée pour la première 
fois il y a 10 ans durant la campagne pour l’égalité des femmes et pour 
la lutte pour le socialisme. Cet objectif a été rempli par les femmes de 
la classe ouvrière en Russie. En république soviétique, les femmes 
ouvrières et paysannes ne doivent pas se battre pour le droit de vote 
ou leurs droits civils. Elles ont déjà gagné ces droits. Les travailleurs 
russes et les femmes paysannes sont des citoyens égaux –dans leurs 
mains se trouve une arme puissante pour préparer une vie meilleure 
plus facilement– le droit de vote, de participer aux soviets et dans 
toutes les organisations collectives. 

Mais les droits seuls ne sont pas assez. Nous devons apprendre à les 
utiliser. Le droit de vote est une arme que nous devons apprendre à 
maîtriser pour notre propre bénéfice, et pour le bien de la république 
des ouvriers. Durant les deux années de pouvoir des soviets, la vie en 
elle-même n’a pas absolument changé. Nous sommes seulement dans 
le processus de lutte pour le communisme et nous sommes encerclés 
par le monde que nous avons hérité du passé, sombre et répressif. Les 
entraves de la famille, du ménage, de la prostitution pèsent toujours 
lourdement sur la femme ouvrière. Les ouvrières et les paysannes ne 
peuvent se débarrasser de cette situation et obtenir l’égalité dans la 
vie elle-même, et pas juste dans la loi, que si elles mettent toutes leurs 
énergies pour faire de la Russie une vraie société communiste.  

Et pour accélérer son arrivée, nous devons d’abord redresser la barre 
de l’économie délabrée de la Russie. Nous devons examiner la solu-
tion de nos deux tâches les plus urgentes – la création d’une force de 
travail bien organisée et consciente politiquement et la restauration 
du transport. Si notre armée du travail fonctionne bien, nous de-
vrions bientôt avoir à nouveau des machines à vapeur ; les chemins 
de fer recommenceront à fonctionner. Cela signifie que les travail-
leurs et les travailleuses recevront le pain et le bois de chauffage dont 
ils ont désespérément besoin.  

Parvenir au retour à la normale du transport accélèrera la victoire du 
communisme. Et avec la victoire du communisme viendra l’égalité 
complète et fondamentale des femmes. C’est pourquoi le message de 
la journée de la travailleuse doit cette année être « Ouvrières, pay-
sannes, mères, femmes et soeurs, tous les efforts pour aider les tra-
vailleurs et les camarades à surmonter le chaos des chemins de fer et 
à rétablir le transport. Tout le monde dans la lutte pour le pain, le 
bois de chauffage et les matières premières ».  
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L’an dernier, le slogan était « Tous pour la victoire du front rouge ». 
Maintenant, nous appelons les travailleuses à rallier leur force sur un 
nouveau front sans effusion de sang : le front du travail ! L’Armée 
rouge a battu l’ennemi extérieur parce qu’elle était organisée, discipli-
née et prête à l’abnégation. Avec de l’organisation, du travail dur, de 
l’autodiscipline et de l’abnégation, la république des travailleurs sur-
montera l’ennemi interne, la dislocation du transport et de l’écono-
mie, la famine, le froid et la maladie. « Tous pour la victoire du front 
du travail sans effusion de sang ! Tous pour la victoire ! » 

Les nouvelles tâches 

La révolution d’octobre a donné aux femmes l’égalité avec les 
hommes, pour autant que les droits civils sont concernés. Les femmes 
du prolétariat russe, qui étaient il n’y a pas si longtemps, les plus mal-
heureuses et opprimées, sont aujourd’hui dans la république sovié-
tique, capables de montrer avec fierté aux camarades d’autres pays le 
chemin vers une égalité politique par l’intermédiaire de l’établisse-
ment de la dictature du prolétariat et du pouvoir des soviets.  

La situation est très différente dans les pays capitalistes où les 
femmes sont toujours surmenées et défavorisées. Dans ces pays, la 
voix de l’ouvrière est faible et inanimée. Il est vrai que dans divers 
pays –en Norvège, en Australie, en Finlande et dans certains des états 
d’Amérique du Nord– les femmes ont gagné les droits civils même 
avant la guerre.  

En Allemagne, après que le kaiser ait été destitué qu’une république 
bourgeoise dirigée par les conciliateurs [le gouvernement SPD-USPD] 
ait été établie, 36 femmes sont entrées au parlement – mais pas une 
seule n’était communiste ! 

En 1919, en Grande-Bretagne, une femme a été élue pour la première 
fois en tant que membre du parlement. Mais qui était-elle? Une 
« lady », une propriétaire de terres, une aristocrate [en novembre 
1919, Nancy Astor du Parti conservateur fut élue à la Chambre des 
communes ; mais, en décembre 1918, Constance Markievicz, du Sinn 
Féin, avait élue bien qu’incarcérée à la prison de Holloway].  

En France aussi, la question de l’extension du droit de vote aux 
femmes est apparue plus tard. Mais de quelle utilité sont ces droits 
pour l’ouvrière dans la structure des parlements bourgeois ? Tant que 
le pouvoir est dans les mains des capitalistes et des propriétaires ter-
riens, aucun droit politique n’évitera à la femme ouvrière la position 
traditionnelle d’esclavage dans la maison et dans la société. La bour-
geoisie française envisage de concéder une miette à la classe ou-
vrière : face à la croissance des idées communistes parmi le proléta-
riat, elle est prête à donner le droit de vote aux femmes. 
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Monsieur le bourgeois, il est trop tard ! 

Après l’expérience de la révolution d’octobre russe, il est clair pour 
chaque travailleuse en France, en Grande-Bretagne et dans d’autres 
pays, que seule la « dictature de la classe ouvrière », seul « le pou-
voir des conseils » peuvent garantir l’égalité complète et absolue, la 
victoire ultime du communisme démolira les chaines de la répres-
sion centenaires et le manque de droits. Si la tâche de la journée in-
ternationale des femmes travailleuses était antérieurement de com-
battre pour le droit de vote des femmes face à la suprématie des par-
lements bourgeois, aujourd’hui, la classe ouvrière a une nouvelle 
tâche : organiser les travailleuses autour des slogans de combat de la 
3e Internationale. Au lieu de prendre part au fonctionnement du par-
lement bourgeois, écoutez l’appel de la Russie.  

Ouvrières de tous les pays, organisez un front prolétarien uni 
dans la lutte contre ceux qui pillent le monde ! À bas le parle-
mentarisme de la bourgeoisie ! Nous accueillons le pouvoir le 
pouvoir des soviets ! Supprimons les inégalités subies par les 
travailleurs et les travailleuses ! Nous nous battrons avec les 
hommes travailleurs pour le triomphe du communisme mon-
dial !  

Cet appel a été entendu pour la première fois au milieu des épreuves 
d’une autre sorte, il sera entendu dans les batailles de la guerre civile 
et aura une résonance dans les cœurs des travailleuses dans d’autres 
pays. Les travailleuses écouteront et comprendront cet appel à la 
raison. Jusqu’à il y a peu, elles pensaient que si elle s’arrangeaient 
pour envoyer quelques représentantes au parlement, leurs vies se-
raient plus faciles et que l’oppression du capitalisme seraient plus 
supportables. Maintenant, elles savent le contraire.  

Seul le renversement du capitalisme et l’établissement du pouvoir 
des soviets les sauvera du monde de souffrances, d’humiliations et 
d’inégalités qui rendent la vie de l’ouvrière dans les pays capitalistes 
si difficile. La journée des femmes travailleuse est passée d’une jour-
née de lutte pour le droit de vote à une journée à une journée inter-
nationale de lutte pour la libération totale et absolue des femmes, ce 
qui signifie une lutte pour la victoire des soviets et pour le commu-
nisme! 

A bas le monde de la propriété privée et du pouvoir du capital ! Non 
à l’inégalité, au manque de droits et à l’oppression des femmes ! En 
avant vers l’unité internationale des travailleuses et des travailleurs 
dans la lutte pour la dictature du prolétariat des deux sexes ! 

Alexandra Kollontaï, Mezhdunarodnyi den’ rabotnitz, mars 1920 

[traduction de l’anglais par Futur rouge, numérisation grossière par 
le site Bataille socialiste, revue par les CCR] 
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 Clara Zetkin (1857-1933) 
Clara Eisner nait en 1857 d’un père instituteur et 
d’une mère féministe. Elle rejoint le mouve-
ment féministe ADF. A Leipzig, elle rencontre 
Ossip Zetkin, un Russe narodnik en exil. En 1878, 
elle devient professeure en langues étrangères 
et adhère au SAP contre qui sont édictées les 
lois antisocialistes. Ossip Zetkin est arrêté et ex-
pulsé en 1880, elle-même est expulsée de 
Saxe. En 1882, ils s’installent à Paris. Ils rencon-
trent Louise Michel, Jules Guesde, Laura Marx 
et Paul Lafargue. En 1889, Ossip meurt. Clara 
participe au 1er congrès de l’Internationale ou-
vrière (IO). Dans son rapport, elle prend position 
pour l’emploi salarié et elle veut délimiter le 
mouvement des travailleuses du féminisme 
bourgeois. L’IO revendique l'égalité écono-

mique, juridique et politique des femmes, le droit d'accéder librement au 
travail, ainsi que la recommandation pour les socialistes de tous les pays 
à inviter les femmes dans la lutte des classes. 

En 1891, le SAP se renomme SPD. Zetkin rentre en Allemagne et crée en 
1892 le journal Die Gleichheit (L'Égalité). L'adhésion à un parti politique 
étant interdite aux femmes, l’équipe de Die Gleichheit crée un mouve-
ment de femmes socialistes. À chaque congrès du SPD, les femmes so-
cialistes envoient des déléguées élues par des assemblées non-mixtes. À 
partir de 1900, la conférence des femmes réussit à se réunir avant 
chaque congrès du parti et ses comptes-rendus sont joints aux procès-
verbaux de celui-ci.  

Zetkin est critiquée en interne pour son autoritarisme par l'aile opportuniste 
du SPD à laquelle appartient Lily Braun. Die Gleichheit est jugé d’un ni-
veau de langue et de théorie excessifs qui écarterait les ouvrières. Clara 
Zetkin défend le marxisme contre le révisionnisme et se range dans l’aile 
révolutionnaire contre la réformiste. 

En 1907, Zetkin organise à Stuttgart la première conférence internationale 
des femmes socialistes, accolée au 10e congrès de l’IO, est un succès. 
Elle est désignée à l'unanimité  présidente de  l’Internationale socialiste 
des femmes dont Die Gleichheit devient l'organe. Mais il y a un désac-
cord avec celles qui cherchent d’abord à obtenir le droit de vote des 
ouvriers hommes (SDAP/Autriche) ou d’abord le droit de vote pour les 

Clara Zetkin, 1897 
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femmes bourgeoises et petites-
bourgeoises (ILP/Grande-Bretagne, PS-
SFIO/France). En 1911, en lien avec le 11e 
congrès de l’IO, à Copenhague, Zetkin et 
Kollontaï (POSDR-B/Russie) font adopter la 
journée internationale des femmes travail-
leuses pour le droit de vote des femmes, 
l’égalité entre les sexes et le socialisme.  

Après le début de la première guerre 
mondiale et la trahison du SPD, du SDAP, 
du PS-SFIO, du POB/Belgique, du LP/
Grande-Bretagne...), Zetkin fonde dès 
1914 une fraction internationaliste au sein 
du SPD avec Rosa Luxemburg, Franz Me-
hring, Kark Liebknecht et Leo Jogiches qui 
prend le nom de Ligue Spartacus. Celle-ci 
rejoint l’aile pacifiste (USPD) quand elle est 
exclue du SPD en 1917. Entretemps, Zetkin 
convoque en 1915 une conférence des femmes socialistes en pays 
neutre, à Berne. Contre l’avis de la délégation du POSDR-B, la conférence 
se contente d’appeler à la paix. Zetkin est emprisonnée à son retour en 
Allemagne. 

Elle est libérée par la révolution de 1918 qui arrache aussi la république et 
le droit de vote des femmes. La Ligue Spartacus rompt avec l’USPD et pro-
clame le Parti communiste-KPD. Mais le KPD, malgré l’avis de Luxemburg, 
décide une insurrection prématurée puisqu’il n’a pas la majorité dans les 
conseils d’ouvriers et de soldats. La révolution est écrasée par le gouverne-
ment SPD-USPD (Luxemburg, Liebknecht, Jogiches sont assassinés par l’ar-
mée). Zetkin ne rejoint qu’ensuite le KPD. Elle fait partie du comité central 
où elle soutient la ligne de Paul Levi en 1921, puis celle de Heinrich Bran-
dler en 1924. Elle est élue députée KPD de 1920 à 1933 mais vit le plus 
souvent en URSS. Elle est favorable à la fraction de droite du PC/URRS diri-
gée par Boukharine (1923), puis à l’Opposition de droite dans l’IC (1930). 
Sans s’y opposer frontalement, elle est réticente à la ligne du « social-
fascisme » (qu’incarnerait le SPD) menée par le KPD sous injonction de 
Staline. La division forcenée des rangs ouvriers aboutit à la victoire du Parti 
nazi de Hitler (1933). Zetkin meurt peu après à Moscou. 

[voir Pierre Broué, La Révolution allemande, Minuit, 1971 ; 
 Pierre Frank, Histoire de l’Internationale communiste, La Brèche, 1979 ; 

Gilbert Badia, Clara Zetkin, Éditions ouvrières, 1993] 

Zetkin avec Rosa Luxemburg, 1910 
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Le GST-SWG/Canada (1974-1987) 
Le Groupe socialiste des travailleurs (GST) 
a été fondé en septembre 1974 à l'initia-
tive d'un noyau de militants, le Groupe 
trotskyste du Québec, qui intervenait de-
puis la fin des années 1960 dans les orga-
nisations syndicales, dans les Comités 
d'action politique qui ont été à l'origine du 
Front d'action politique des salariés de 
Montréal (FRAP) et dans le FRAP lui-même, 
de sa fondation en 1970 à sa dissolution 
en 1973… avec des militants du Canada 
anglais regroupés dans le Labor Action 
Committee, le Comité de liaison des mili-
tants révolutionnaires canadiens pour la 

reconstruction de la 4e Internationale, affilié au Comité d'organisation 
pour la reconstruction de la 4e Internationale (CORQI). Fondé en 1972, 
le CORQI regroupe alors des organisations de plusieurs pays, dont la 
principale est l'Organisation communiste internationaliste (OCI) fran-
çaise. 

De sa naissance en 1974 jusqu'à son 4e congrès en 1979, le GST, princi-
palement implanté au Québec, a porté le nom de Groupe socialiste 
des travailleurs du Québec (GSTQ) même s'il a été fondé avec la pers-
pective de construire une organisation pancanadienne face à l'État 
fédéral canadien qui constitue l'instrument central de la domination de 
la classe ouvrière à l'échelle du Canada et de l'oppression nationale du 
Québec. Le changement de nom qui est intervenu en 1979 traduit 
l'intensification des efforts que le groupe entendait alors engager pour 
se construire à l'échelle du Canada, à partir des acquis de sa construc-
tion au Québec au cours des cinq premières années de son existence. 

À son 9e congrès, en juin 1987, le GST a décidé de cesser son activité 
en tant que groupe politique organisé et de rompre l'affiliation interna-
tionale qu'il avait établie depuis sa fondation en 1974 avec l'organisa-
tion désormais désignée sous le nom de 4e Internationale-Centre inter-
national de reconstruction. Son journal, Tribune ouvrière, publié depuis 
novembre 1974, a continué à être publié jusqu'au printemps 1990. 

Louis Gill, « Le Groupe socialiste des travailleurs » 
Bulletin d’histoire politique, vol. 14, no 2, hiver 2006 
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Les femmes, doublement exploitées 

Marx et Engels ont porté une attention particulière au sort fait à la 
femme en régime capitaliste. Tout en démontrant scientifiquement que la 
suppression de toutes formes d’oppression passe par la suppression de 
l’exploitation du travail par le capital, Marx et Engels n’en ont pas moins 
analysé les aspects spécifiques de l’oppression dont la femme est l’objet. 
Dans L’Origine de la famille, de la propriété privée et de l’État, Engels a 
montré qu’historiquement l’oppression des femmes ne coïncide pas avec 
l’apparition du capitalisme mais remonte aux sociétés fondées sur la divi-
sion sociale du travail et la propriété privée, elle-même engendrée par 
l’apparition du surplus. 

Aux premiers stades de l’humanité, et du fait du faible développement 
des forces productives, l’apport de l’homme par son travail extérieur était 
fort réduit et sa possession de moyens de travail petits et rudimentaires 
ne le plaçait pas en position de suprématie vis-à-vis de la femme. Les 
conditions matérielles plaçaient l’homme et la femme dans des condi-
tions d’égalité : le travail domestique de la femme était aussi important 
que le travail « extérieur » de l’homme. Ce n’est qu’avec le développe-
ment des moyens de travail, et l’accroissement conséquent de la produc-
tion, que le travail de l’homme revêtira une importance de plus en plus 
grande par rapport aux tâches domestiques et procurera à l’homme une 
situation sociale et familiale de domination sur la femme. Celle-ci sera en 
constante position d’infériorité. 

La même cause qui avait assuré à la femme sa suprématie antérieure 
dans la maison : le fait qu’elle s’adonnait exclusivement aux travaux 
domestiques, cette même cause assurait maintenant dans la maison 
la suprématie de l’homme : les travaux ménagers de la femme ne 
comptaient plus, maintenant, à côté du travail productif de 
l’homme ; celui-ci était tout ; ceux-là n’étaient qu’un appoint négli-
geable. (Friedrich Engels, L’Origine de la famille, de la propriété pri-
vée et de l’État, 1884, Éditions sociales, 1972, p. 170) 

En retraçant l’origine de l’oppression des femmes, dans les sociétés fon-
dées sur la division sociale du travail, Engels a pu également démontrer 
comment l’avènement du capitalisme et de la grande industrie a renforcé 
comme jamais auparavant l’oppression des femmes et son infériorité so-
ciale tout en créant les bases matérielles de sa libération du joug domes-
tique sous le socialisme. 

Lénine a repris, tout en l’élaborant, la même analyse, marxiste, de la si-
tuation des femmes en régime capitaliste. 
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Dans tous les pays civilisés, même les plus avancés, la situation des 
femmes est telle que c’est à juste titre qu’on les appelle des esclaves 
domestiques. Il n’est pas un seul État capitaliste, fût-ce la république 
la plus libre, où les femmes jouissent de l’égalité des droits pleine et 
entière. (« Discours prononcé au premier congrès des ouvrières de 
Russie », 19 novembre 1918, Œuvres, t. 28, Progrès, p. 184) 

La femme demeure l’esclave domestique en dépit de toutes les lois 
émancipatrices, puisque les petites besognes domestiques, l’acca-
blent, l’étouffent, l’abrutissent, l’humilient, l’enchaînant à la cuisine et 
à la chambre d’enfants, en gaspillant ses efforts dans un labeur ab-
surdement improductif, mesquin, énervant, abrutissant et écrasant. 
(« La grande initiative », juillet 1919, Œuvres, t. 29, Progrès, p. 433) 

La démocratie bourgeoise promet en paroles l’égalité et la liberté. En 
fait, les femmes, la moitié du genre humain, n’ont reçu nulle part, 
dans aucune république bourgeoise même la plus avancée, l’égalité 
juridique avec les hommes, nulle part elles n’ont été affranchies de la 
tutelle et du joug des hommes. (« Le pouvoir des soviets et la condi-
tion de la femme », 6 novembre 1919, Œuvres, t. 30, Progrès, p. 116-
117) 

L’instruction, la culture, la civilisation, la liberté, tous ces mots gran-
diloquents s’allient dans toutes les républiques bourgeoises, capita-
listes, à des lois d’une bassesse sans nom... qui consacrent l’inégalité 
de la femme, les lois sur le mariage et le divorce, l’inégalité des en-
fants naturels avec les « légitimes », les privilèges pour les hommes, 
l’humiliation et les offenses pour la femme. (p. 118) 

Ces quatre citations suffisent à montrer que l’analyse de Lénine n’a rien 
d’une analyse de portée locale et conjoncturelle liée à la situation des 
femmes russes au début du siècle. Cette analyse, évidemment, n’a rien de 
commun non plus avec toutes les variantes du réformisme bourgeois qui 
prétend se « préoccuper » du sort de la femme pour le « soulager » à 
l’intérieur même du maintien d’une démocratie bourgeoisie 
« améliorée ». Mais elle tranche aussi radicalement avec les préjugés de 
« marxistes » qui prétendent invoquer leurs principes pour nier le carac-
tère spécifique de l’oppression des femmes. 

Ces préjugés qui existaient dans le mouvement communiste au début du 
siècle et qui existent encore aujourd’hui sous des formes diverses invo-
quent notamment le fait que l’oppression des femmes ne pourra être sup-
primée que dans une société sans classes, pour mieux contester la néces-
sité de mener la lutte contre cette oppression dès maintenant. 
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En fait, loin d’opposer les principes fondamentaux du communisme à 
la reconnaissance de l’oppression particulière dont la femme est l’ob-
jet, le marxisme s’appuie sur ces principes pour comprendre cette op-
pression et dégager les conditions de sa suppression. C’est dans cette 
perspective, et suite notamment aux interventions de Lénine dans un 
entretien avec Zetkin que l’IC, à son troisième congrès, définissait ses 
thèses sur le travail parmi les femmes en reconnaissant le caractère de 
« double oppression » dont celles-ci font l’objet (Quatre premiers con-
grès mondiaux de l’Internationale communiste, Maspero, 1978, 
p. 144). 

Cette double oppression résidait dans le fait que les femmes, en tant 
que membres des classes laborieuses - c’est le cas de l’immense majori-
té d’entre elles - sont opprimées par le capitalisme, c’est-à-dire sociale-
ment, et d’autre part aussi sur la base de leur sexe, en tant que 
femmes, par les lois et le fardeau des tâches domestiques qui pèse ex-
clusivement sur elles. 

On verra plus loin comment cette reconnaissance de la double oppres-
sion des femmes n’est pas un fait secondaire mais est au contraire dé-
terminante pour l’orientation du travail communiste parmi les femmes 
et pour ce qui est de l’organisation même de ce travail dans les struc-
tures du parti. 

L’exclusion des femmes de la politique, obstacle 

majeur à la révolution et au socialisme 

Il est un élément majeur qui distingue les « analystes bourgeois » de la 
situation des femmes et les communistes. Les premiers ont toujours 
considéré cette situation dans le cadre de la défense de l’ordre bour-
geois, pour mieux assurer son maintien, en prétendant soulager, par 
exemple, les aspects les plus criants de l’oppression légale, économique 
et politique dont la femme est l’objet. Les communistes, eux, n’ont 
analysé la situation des femmes que par rapport à la réalisation du so-
cialisme, seul régime capable de transformer de fond en comble la si-
tuation des femmes et les rapports hommes-femmes. Pour l’Interna-
tionale communiste, la conséquence majeure de l’esclavage domes-
tique de la femme résidait dans son exclusion, à toutes fins utiles, de la 
vie politique, dans le fait que, prisonnière de ces tâches au foyer, et 
maintenue sous un système de lois qui la place en situation d’infériori-
té, la femme ne peut jamais prétendre avoir les mêmes possibilités que 
l’homme de participer à la vie politique. Le développement de sa cons-
cience sociale et politique s’en trouve réduit d’autant. 



Les marxistes et l’émancipation des femmes  23 

 

Dans la société capitaliste la femme est dans un état d’infériorité lé-
gale tel que sa participation à la vie politique est infiniment moindre 
que celle de l’homme. (Vladimir Lénine, « Les tâches du mouvement 
ouvrier féminin dans la république des soviets », 23 septembre 1919, 
Œuvres, t. 30, Progrès, p. 39) 

Or cet état de fait a lui-même des conséquences politiques extrêmement 
graves. L’Internationale communiste déclarait en 1921 : 

Partout où la question de la conquête du pouvoir surgit directement, 
les partis communistes doivent savoir apprécier le grand danger que 
présente dans la révolution les masses inertes des ouvrières non en-
traînées dans le mouvement, des ménagères, des employées, des pay-
sannes non affranchies des conceptions bourgeoises, de l’Église et des 
préjugés, et non rattachées par un lien quelconque au grand mouve-
ment de libération qu’est le communisme. Les masses féminines de 
l’Orient et de l’Occident non entrainées dans ce mouvement consti-
tuent inévitablement un appui pour la bourgeoisie, et un objet pour sa 
propagande contrerévolutionnaire. (Quatre premiers congrès mon-
diaux de l’Internationale communiste, Maspero, 1978, p. 143-144) 

Sachant apprécier parfaitement la situation de double oppression des 
femmes en régime capitaliste, tenant un compte rigoureux du fait que la 
participation des femmes à la politique ne pourra jamais être équivalente 
à celle de l’homme dans les conditions de ce régime, les communistes sa-
vent l’importance de combattre, même dans les conditions du capitalisme, 
contre l’oppression qu’elle subit et contre son exclusion de la politique. 
Les communistes proclament la nécessité d’engager un travail politique 
systématique parmi les masses de femmes pour combattre sans répit l’em-
prise de la bourgeoisie et de l’Église sur elles et pour les entraîner, malgré 
les obstacles domestiques, dans la lutte politique. Il y va du triomphe 
même de la révolution prolétarienne et donc aussi de l’émancipation véri-
table des femmes comme telle, impossible sous le règne du capitalisme et 
de l’exploitation. Même une fois la révolution prolétarienne accomplie, il y 
va de la réalisation même du socialisme. 

L’oppression des femmes, une question  

démocratique 

C’est parce qu’ils reconnaissent l’oppression des femmes en tant que 
femmes, sur la base du sexe, et non pas seulement en tant que prolétaire, 
par le capital, que les communistes abordent cette question comme une 
question démocratique, soulevée dans les États capitalistes.  
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Prenez la religion, ou l’absence de droits pour la femme, ou l’op-
pression et l’inégalité en droits pour les nationalités non russes. 
Autant de problèmes relevant de la révolution démocratique bour-
geoise. (Vladimir Lénine, « Pour le quatrième anniversaire de la 
révolution d’octobre », 14 octobre 1921, Œuvres, t. 33, Progrès, 
p. 45) 

Mais justement, bien que relevant de la révolution démocratique, la 
question des femmes n’a pas été résolue dans le cadre de l’accomplis-
sement de cette révolution. 

Il y a cent cinquante et deux cent cinquante ans, les chefs éclairés 
de cette révolution... avaient promis aux peuples d’affranchir l’hu-
manité des privilèges moyenâgeux, de l’inégalité de la femme, des 
prérogatives accordées par l’État à telle ou telle religion (ou « à 
l’idée de religion », à la religiosité en général), de l’inégalité des 
nationalités. Ils ne pouvaient le faire, car ils en ont été empêchés 
par le « respect » de la « sacrosainte propriété privée ». (p. 46) 

Même dans les États capitalistes où l’égalité des conditions a été pro-
clamée dans la loi, l’exercice plein et entier des droits démocratiques 
est demeuré partout irréalisable pour les classes opprimées. 

Ce qui est habituel en régime capitaliste, non pas en tant que cas 
isolés, mais en tant que phénomène typique, ce sont des conditions 
qui rendent impossible aux classes opprimées la « réalisation » de 
leurs droits démocratiques. Dans la majorité des cas, le droit au 
divorce demeure irréalisable en régime capitaliste, car le sexe op-
primé y est économiquement écrasé, car la femme, en régime ca-
pitaliste, demeure, quel que soit le système de démocratie, une 
« esclave domestique », confinée dans la chambre à coucher, la 
chambre des enfants, la cuisine. (Vladimir Lénine, « Une carica-
ture du marxisme », aout-octobre 1916, Œuvres, t. 23, Progrès, 
p. 79) 

En d’autres termes, pour que la femme ait un réel accès au droit au 
divorce qui lui est parfois « reconnu », sur papier, il faudrait que les 
tâches domestiques qui pèsent sur elles soient supportées par l’en-
semble de la société. Mais sans système de garderie universel et pu-
blic, sans prise en main collective des soins aux enfants, de leur éduca-
tion, sans accès généralisé aux moyens techniques perfectionnés per-
mettant de réduire considérablement le poids et le temps des tâches 
ménagères (entretien, lavage, etc.) comment prétendre que la femme 
peut pleinement exercer son droit au divorce ? La condition essentielle 
de l’exercice de ce droit serait qu’elle puisse assurer sa propre subsis-
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tance, en allant sur le marché du travail. Or tel n’est pas le cas en ré-
gime capitaliste parce que la charge des enfants et des tâches domes-
tiques est reportée sur la femme plutôt qu’assumée par la société. La 
femme peut difficilement à la fois se trouver un travail à l’extérieur et 
assumer pleinement la charge des enfants et des tâches domestiques 
qui pèse sur elle. Et L’on sait que dans le cas où la femme est condam-
née à ce double régime de travail, elle y sacrifie sa vie, son développe-
ment intellectuel, et bien sûr aussi sa participation à la vie politique. Ce 
ne sont pas là non plus des conditions réelles d’exercice véritable du 
droit au divorce. 

C’est parce que le régime capitaliste est un régime fondé sur la 
« sacrosainte propriété privée », sur l’exploitation du travail par le capi-
tal, que : 

Il n’est pas un seul pays, parmi les plus avancés du monde, où ces 
questions [démocratiques] aient été résolues jusqu’au bout, dans le 
sens démocratique bourgeois. (Vladimir Lénine, « Pour le qua-
trième anniversaire de la révolution d’octobre », 14 octobre 1921, 
Œuvres, t. 33, Progrès, p. 45) 

Seule la révolution prolétarienne pourra résoudre jusqu’au bout les 
questions démocratiques demeurées sans solution dans les États capi-
talistes. 

Sur la question démocratique de l’oppression des femmes, comme sur 
l’ensemble des questions démocratiques inachevées, Lénine défend la 
théorie de la révolution permanente exposée par Marx dès 1850. 

En réalité, la révolution bolchevik seule est précisément une révolu-
tion démocratique conséquente en matière de mariage, de divorce 
et de la situation des enfants naturels. Or, cette question touche le 
plus directement les intérêts de plus de la moitié de la population 
de n’importe quel pays. Seule la révolution bolchevik, en dépit des 
multiples révolutions bourgeoises qui l’ont précédée et qui se pré-
tendent démocratiques, a, pour la première fois, combattu résolu-
ment, dans le sens indiqué, la réaction et le servage aussi bien que 
l’hypocrisie coutumière des classes dirigeantes et possédantes. 
(Vladimir Lénine, « La portée du matérialisme militant », 12 mars 
1922, Œuvres, t. 33, Progrès, p. 239) 

C’est par la révolution prolétarienne, par la lutte du prolétariat au 
compte de ses propres intérêts que la révolution démocratique peut 
être achevée au moment même où elle se transmue en révolution so-
ciale, en révolution socialiste. Sur la question des femmes, comme sur 
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« Le 8 mars est le jour de l’émancipation des femmes » / A. Strakhov-Braslavski, 1926  
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la question nationale et les autres questions démocratiques la stratégie com-
muniste rejette la collaboration de classes, l’étapisme démocratique avec la 
bourgeoisie et pousse en avant le combat de la classe ouvrière, seule classe 
capable d’achever la révolution démocratique bourgeoise inachevée. 

Pourquoi revendiquer les droits démocratiques des 

femmes ? 

Puisque nulle part, dans aucun pays capitaliste, les questions démocratiques 
ne peuvent être résolues jusqu’au bout, puisque les droits démocratiques 
même reconnus à la femme sont généralement irréalisables, s’ensuit-il qu’en 
régime capitaliste le prolétariat puisse se dispenser de mener la lutte pour les 
revendications démocratiques ? 

Seuls des gens absolument dépourvus de réflexions ou absolument igno-
rants du marxisme en tirent cette conclusion... Les marxistes, eux, savent 
que la démocratie n’élimine pas l’oppression de classe, mais rend seule-
ment la lutte des classes plus claire, plus ample, plus ouverte, plus accu-
sée ; c’est ce qu’il nous faut. Plus la liberté du divorce est complète, et plus 
il est évident pour la femme que la source de son « esclavage domes-
tique » est le capitalisme, et non l’absence de droits. Plus le régime est dé-
mocratique, et plus il est évident pour les ouvriers que l’origine du mal est 
le capitalisme, et non l’absence de droits. Plus l’égalité en droits des na-
tions est complète (elle n’est pas complète sans la liberté de séparation), et 
plus il est évident pour les ouvriers de la nation opprimée que tout tient 
au capitalisme, et non à l’absence de droits. Et ainsi de suite. (Vladimir 
Lénine, « Une caricature du marxisme », aout-octobre 1916, Œuvres, t. 23, 
Progrès, p. 79-80) 

Revendications démocratiques et socialisme ne s’opposent pas comme cer-
tains voudraient les opposer. Au contraire, sans la lutte pour les revendica-
tions démocratiques, pour la plus grande démocratie, il n’est pas possible de 
prétendre lutter pour le socialisme. 

C’est bien ce que Lénine proclame dans un paragraphe qu’on croirait adressé 
aujourd’hui à tous les faux champions de la révolution prolétarienne au Portu-
gal qui, il y a quelques mois à peine, se faisaient les fossoyeurs de la liberté de 
presse démocratique bourgeoise, dans l’affaire du journal República  [Lors de 
la révolution portugaise qui commence en 1974, ce quotidien proche du PSP, 
le premier parti aux élections constituantes, est confisqué en mai 1975 par le 
MFA à la tête de l’armée et par le PCP stalinien, avec l’appui des organisations 
centristes coalisées dans le FUR. L’affaire sert au PSP pour justifier l’instaura-
tion d’une démocratie bourgeoise mettant fin au double pouvoir des comités 
de travailleurs. Note des CRC]. 
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Comme tous les droits démocratiques sans exception, le droit au 
divorce est, en régime capitaliste, difficilement réalisable, condi-
tionnel, limité, étriqué et formel, mais néanmoins aucun social-
démocrate [ancienne dénomination des révolutionnaires] digne de 
ce nom ne considérera comme des socialistes, ni même comme des 
démocrates, ceux qui nient ce droit. Or, c’est là le fond de la ques-
tion. Toute la « démocratie » consiste dans la proclamation et la 
réalisation de « droits » difficilement réalisables et d’une façon très 
conditionnelle en régime capitaliste ; mais sans cette proclamation, 
sans que la lutte pour les droits soit menée immédiatement et sans 
délai, sans que les masses soient éduquées dans l’esprit d’une telle 
lutte, le socialisme est impossible. (p. 80-81) 

Lénine note à cette occasion qu’en luttant pour : 

L’entière liberté du divorce, car l’absence de cette liberté constitue 
une super brimade à l’égard du sexe opprimé… qu’en reconnais-
sant à toutes les femmes la liberté de quitter leur mari, on ne les 
invite pas pour autant à le faire ! (p. 78) 

Il en va du droit au divorce comme de tous les droits des femmes foulés 
au pied en régime capitaliste. Mais c’est aussi le cas de l’exercice de la 
fonction de la maternité. 

Les communistes considèrent avec la plus grande attention « les fonc-
tions spéciales imposées à la femme par la nature elle-même, c’est-à-
dire la maternité et les particularités qui en découlent pour la femme, 
avec le besoin d’une plus grande protection de ses forces et de sa santé 
dans l’intérêt de toute la société » (Quatre premiers congrès mondiaux 
de l’Internationale communiste, Maspero, 1978, p. 145.). Ils reconnais-
sent « la maternité comme une fonction sociale » et luttent pour l’ap-
plication de « toutes mesures nécessaires à la défense de la femme 
comme mère » (p. 145) sans pour autant réduire la fonction sociale des 
femmes à la maternité. 

C’est donc dire qu’ils ne combattent pas le capitalisme et l’oppression 
des femmes sous ce régime, en appelant les femmes et les couples à ne 
pas faire d’enfants pour mieux soulager leur oppression et être mieux 
en mesure de participer à la lutte politique ! Bien au contraire. Les 
communistes n’acceptent pas les conditions faites aux femmes et aux 
couples dans l’accomplissement de la fonction de la maternité et de 
reproduction de la vie. Ils savent que cette fonction ne pourra s’exercer 
pleinement, dans les meilleures conditions que sous le socialisme, mais 
ils la défendent au sein même du capitalisme dans l’intérêt du proléta-
riat tout entier. 



Les marxistes et l’émancipation des femmes  29 

 

Il faut, sur cette question fondamentale, citer les longues remarques de 
Lénine contre les petits-bourgeois dont certains, gauchistes, qui invo-
quent les conditions d’exploitation du capitalisme pour prêcher leur refus 
de mettre au monde des enfants-qui-ne-connaitront-que-la-souffrance... 

Pourquoi, demande Lénine, s’agirait-il de mettre au monde des enfants 
destinés seulement à subir les maux du capitalisme ? 

Pourquoi pas destinés à lutter, d’une façon meilleure, plus unie, plus 
consciente et plus résolue que nous, contre les conditions actuelles de 
vie, qui estropient et détruisent notre génération ? (« La classe ou-
vrière et le néomalthusianisme », 16 juin 1913, Œuvres, t. 19, Progrès, 
p. 247) 

En fait, comme l’explique Lénine, cette prétendue préoccupation à l’en-
droit du sort de misère que connaîtront les enfants mis au monde et la 
femme qui les mettra au monde, n’est qu’une théorisation de la situation 
sociale en déclin de ces petits-bourgeois.  

Le petit-bourgeois voit et sent qu’il va vers sa perte, que la vie devient 
de plus en plus difficile, la lutte pour l’existence de plus en plus impla-
cable, sa situation et celle de sa famille de plus en plus désespérée. Le 
fait est incontestable. (p. 247) 

Mais justement, le petit bourgeois proteste. 

Il proteste à titre de représentant d’une classe irrémédiablement con-
damnée, d’une classe qui désespère de son avenir, d’une classe terro-
risée et poltronne. Il n’y a rien à faire ; qu’au moins nos enfants, qui 
subiraient nos tourments et notre bagne, notre misère et nos humilia-
tions, soient aussi peu nombreux que possible : tel est le cri du petit-
bourgeois… La classe ouvrière n’est pas en train de périr ; elle gran-
dit, elle se fortifie, elle mûrit, elle s’unit, elle s’éduque et s’aguerrit 
dans la lutte. Nous sommes pessimistes en ce qui concerne le servage, 
le capitalisme et la petite production, mais nous sommes d’ardents 
optimistes en ce qui concerne le mouvement ouvrier et ses objectifs. 
Nous posons déjà les fondations du nouvel édifice, et nos enfants 
achèveront de le construire. (p. 247-248) 

Les communistes sont donc irrémédiablement opposés aux mots d’ordre 
petits bourgeois ou gauchistes petits-bourgeois, qui prétendent défendre 
la femme en la prévenant contre la mise au monde des enfants en régime 
capitaliste ou qui justifient leur refus de procréer en invoquant les condi-
tions d’exploitation de ce régime. 

Cela d’ailleurs n’empêche nullement les communistes de faire de l’avorte-
ment une de leurs revendications principales et de lutter pour l’abrogation 
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absolue de toutes les lois qui répriment l’avortement ou la contraception. 
La défense de la fonction sociale de la maternité est indissociable de la 
défense du droit des femmes de disposer de sa personne, droit qui ne 
peut s’exercer sans le libre accès à la contraception et à l’avortement. 

Les communistes doivent donc lutter pour ces revendications en faveur 
des femmes. Il ne s’agit pas pour eux, par ce programme de revendica-
tions, de faire croire en la capacité du capitalisme de corriger la situation 
des femmes. Il ne s’agit pas de susciter des illusions sur les réformes pos-
sibles. 

Pour lutter contre l’oppression des femmes, et pour leurs droits, les com-
munistes mettent en avant un ensemble de revendications transitoires 
aptes à faire le pont entre la situation actuelle des femmes, leur état de 
conscience et ce que pourra seule leur apporter le socialisme. 

Aussi est-il tout-à-fait juste que nous fassions des revendications en 
faveur des femmes. Ce n’est pas un programme minimum, ni un 
programme de réformes du genre social-démocrate, dans l’esprit de 
la 2e Internationale. Ce n’est pas l’aveu que nous croyons à la perpé-
tuité ou du moins à la longévité de la bourgeoisie et de son État. Ce 
n’est pas non plus une tentative d’apaiser les masses de femmes par 
des réformes et les détourner du chemin de la lutte révolutionnaire. 

Le MLAC se bat de 1973 à 1975 pour le droit à l’avortement en France. C’est un front unique 

entre Mouvement pour le planning familial, Groupe information santé, une partie de la CFDT 

(mais pas FO, ni la CGT) , PS, PSU, LC, AMR, R!, GP… (mais pas le PCF, le PCMLF, l’OCI). Le 

MLF, quant à lui, quitte le MLAC parce qu’il est mixte. 
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Il n’y a là rien de commun avec la tricherie réformiste... Nous cer-
tifions, par cela même, que nous connaissons ces besoins et cet as-
servissement, que nous nous rendons compte de la situation privi-
légiée de l’homme, que nous haïssons cette iniquité et voulons abo-
lir tout ce qui opprime et fait souffrir l’ouvrière, la femme de l’ou-
vrier, la paysanne, la femme d’un homme de petite condition et 
même, sous beaucoup de rapports, la femme issue de la classe ai-
sée... (Lénine, automne 1920, cité par Clara Zetkin, « Mes souvenirs 
sur Lénine », 1924, dans Vladimir Lénine, Sur l’émancipation de la 
femme, Progrès, 1973, p. 116) 

II faut que dans la conscience des femmes notre appel soit politi-
quement lié aux souffrances, aux besoins et aux désirs des femmes 
laborieuses. Qu’elles sachent que la dictature du prolétariat signi-
fie pour elles l’absolue égalité en droits avec les hommes, de jure et 
de facto, au sein de la famille, dans l’État et la société, ainsi que le 
renversement du pouvoir de la bourgeoisie. (p. 118.) 

La libération des femmes n’est possible que par 

le socialisme 

Il importe de voir maintenant la démonstration scientifique qui fonde 
la reconnaissance de ce principe proclamé par Engels, Lénine, l’Inter-
nationale communiste, à savoir qu’il n’y a pas de libération des femmes 
sans socialisme. 

Ce qui est le propre des modes de production fondés sur l’appropria-
tion privée qui se sont succédés dans l’histoire de l’humanité jusqu’à 
aujourd’hui c’est d’avoir fait reposer sur la femme et exclusivement sur 
elle, l’essentiel des tâches privées domestiques. 

Obligée d’y consacrer le plus clair de sa vie, la femme ne pouvait donc 
avoir accès au travail social, à la production sociale au même titre que 
l’homme. 

Dans les modes de production qui ont précédé le capitalisme, cette si-
tuation était engendrée par les conditions matérielles elles-mêmes. Elle 
était le produit nécessaire du faible développement des forces produc-
tives. Disons, en simplifiant-, qu’il n’y avait ni machine à laver les vête-
ments, ni machine à laver la vaisselle, ni non plus tout l’équipement 
technique ménager qu’on connait aujourd’hui et qui aurait pu dimi-
nuer considérablement le temps de travail consacré à ces tâches et libé-
rer d’autant la dépense d’énergie humaine pour d’autres tâches. Ces 
tâches domestiques devaient néanmoins être accomplies, mais avec des 
moyens de travail extrêmement rudimentaires, peu perfectionnés, le 
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travail se faisait presqu’essentiellement à la main et non pas à la ma-
chine et c’est la femme qui, du fait qu’elle est constituée biologiquement 
pour porter, accoucher et allaiter les enfants, héritait en même temps 
de tous les autres travaux domestiques qui, pourtant, eux, ne revien-
nent pas biologiquement à la femme plus qu’à l’homme : laver, repas-
ser, faire les repas, les courses, etc. 

L’avènement du capitalisme a de ce point de vue, en regard des modes 
antérieurs de production, constitué un bond en avant formidable de 
l’humanité. Par le développement sans précédent des forces produc-
tives, en décuplant comme jamais antérieurement la force productive 
du travail par l’introduction de la machine, en remplaçant dans l’en-
semble des secteurs le travail à la main par le travail à la machine, le 
capitalisme a créé pour la première fois les bases matérielles permet-
tant d’abolir cette division du travail qui enchaînait jusqu’alors la 
femme au foyer, lui faisait prendre tout son temps et gaspiller sa vie 
entière dans les travaux du ménage et permettait à l’homme seul 
d’avoir accès au travail social. 

Le capitalisme a créé les bases matérielles de l’égalité de la femme et de 
l’homme, mais il n’a pas ajusté ces bases matérielles nouvelles aux nou-
veaux rapports sociaux qu’elles commandent. Il a maintenu la produc-
tion devenue sociale sous le mode d’appropriation privée et il a laissé au 
domaine de la propriété privée familiale l’ensemble des tâches domes-
tiques qui sont ainsi restées le lot exclusif de la femme malgré les bases 
matérielles nouvelles. Il a empêché que les nouvelles conditions maté-
rielles servent à libérer l’énergie physique et intellectuelle de la femme 
pour un travail cent fois plus productif. 

Plus encore, le capitalisme a rendu plus insupportable que jamais l’iso-
lement de la femme à la maison en réduisant considérablement l’im-
portance du travail domestique par rapport au caractère déterminant 
pour le progrès de la société de la grande production industrielle. 

Même lorsqu’il a requis, pour la grande production, le travail des 
femmes (et des enfants) à l’usine, le capitalisme, basé sur le profit, s’est 
nourri de l’oppression des femmes et l’a reproduite, là-même, en lui 
payant un salaire inférieur pour le même travail, sans par ailleurs la 
décharger des travaux domestiques. 

Mais les forces productives sociales gigantesques de l’humanité qui 
étouffent sous le carcan de la propriété privée réclament un mode d’ap-
propriation qui leur corresponde, le mode d’appropriation sociale, le 
socialisme. 
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Seul le socialisme, qui concilie les rapports sociaux avec les bases maté-
rielles, peut permettre d’assurer aux individus la propriété collective de 
ce qu’ils produisent collectivement. 

Il ne s’agit pas d’un idéal, d’une utopie, inventé dans la tête d’un génie, il 
s’agit du mouvement réel par lequel les forces productives produites par 
le travail humain, par le travail de millions d’hommes, c’est-à-dire socia-
lement, ne peuvent plus se développer en continuant d’être gérées privé-
ment, dans l’anarchie, mais ont besoin pour leur développement d’être 
gérées et planifiées socialement. 

Les bases matérielles, les forces productives acquises par l’humanité per-
mettraient aujourd’hui de socialiser le travail domestique, c’est-à-dire de 
faire reporter sur l’ensemble de la société le poids de ce travail. Il faut 
pour cela que sautent les barrières de la propriété privée. Seul le socia-
lisme peut permettre d’étendre la socialisation de la production jus-
qu’aux travaux domestiques et libérer la femme, la moitié du genre hu-
main, pour la production sociale. 

Le fondement de la libération de la femme repose donc, dans le cadre du 
socialisme, sur le fait, pour elle, d’être placée dans les mêmes conditions 
que l’homme pour ce qui est du travail social productif. L’émancipation 
des femmes ne réside pas dans le fait que le socialisme donnera à la 
femme de meilleures conditions pour s’acquitter des tâches domes-
tiques, elle réside dans le fait que, libérée du joug domestique, la femme 
portera l’obligation du travail social dans les mêmes conditions que tous 
les membres de la société, sans que ses fonctions proprement mater-
nelles soient plus longtemps un obstacle à sa participation au travail so-
cial. 

L’émancipation des femmes, c’est la femme au travail et non pas la 
femme à la maison ! C’est la réalisation des conditions pour que la 
femme puisse travailler, la socialisation des tâches domestiques et l’ap-
pui réel de la société pour l’accomplissement de la fonction maternelle. 

Engels a le premier fourni cette explication scientifique du contenu réel 
de l’émancipation des femmes ; il faut citer ce paragraphe qui reste un 
chef-d’œuvre de la méthode du marxisme : 

L’émancipation des femmes, son égalité de condition avec l’homme 
est et demeure impossible tant que la femme restera exclue du tra-
vail social productif et qu’elle devra se borner au travail privé do-
mestique. Pour que l’émancipation des femmes devienne réalisable, 
il faut d’abord que la femme puisse participer à la production sur 
une large échelle sociale et que le travail domestique ne l’occupe plus 
que dans une mesure insignifiante. Et cela n’est devenu possible 



34  Les marxistes et l’émancipation des femmes 

qu’avec le développement de la grande industrie moderne qui non 
seulement admet sur une grande échelle le travail des femmes, mais 
aussi le requiert formellement et tend de plus en plus à faire du tra-
vail domestique privé une industrie publique. (Friedrich Engels, 
L’Origine de la famille, de la propriété privée et de l’État, 1884, 
Éditions sociales, 1972, p. 170) 

En plus de montrer par la dialectique comment la révolution dans les 
rapports homme-femme trouve sa condition objective dans la révolution 
des conditions matérielles (le passage à la grande industrie), ce texte 
d’Engels rejette toute interprétation mécaniste selon laquelle l’émancipa-
tion des femmes trouverait son achèvement spontané dans l’accès géné-
ralisé des femmes au travail social. 

Engels écrit bien « pour que l’émancipation des femmes devienne réali-
sable... », il y faut d’abord les conditions matérielles, signifiant par 
là qu’en dehors de ces conditions, l’émancipation n’est pas réalisable, 
mais signifiant par là aussi, et du fait même, que l’émancipation 
sera une tâche, un combat historique de la société et non pas le 
simple produit spontané, direct et automatique de la socialisation des 
travaux domes-tiques et de l’accès des femmes au travail social. 
Inscrite depuis des siècles dans les rapports homme-femme, 
touchant l’ensemble des as-pects de la vie, pénétrant profondément la 
vie économique, la vie poli-tique, mais aussi la culture, les mentalités, 
l’oppression des femmes, son inégalité face à l’homme ne pourra être 
extirpée des pores de la société que par un long combat du socialisme 
pour l’égalité pleine et entière « de jure et de facto » des hommes et des 
femmes. 

À son troisième congrès, l’Internationale communiste reprenait cette 
thèse selon laquelle : 

L’égalité non formelle, mais réelle de la femme n’est possible que 
sous un régime où la femme de la classe ouvrière sera la maitresse 
de ses instruments de production et de répartition, prenant part à 
leur administration et portant l’obligation du travail dans les mêmes 
conditions que tous les membres de la Société travailleuse. (Quatre 
premiers congrès mondiaux de l’Internationale communiste, Maspe-
ro, 1978, p. 144) 

Dans lequel la fonction naturelle (biologique) de la femme, la maternité, 
ne sera pas en conflit avec les obligations sociales et n’empêchera plus 
son travail productif au profit de la collectivité. 

De même, Lénine est revenu à plusieurs reprises sur cette question. Et 
tout en réaffirmant que ce n’est que dans le cadre du socialisme que la 
femme pourra participer au travail social dans les mêmes conditions que 
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l’homme, Lénine savait apprécier parfaitement le caractère fondamenta-
lement « progressiste » de l’entrée des femmes sur le marché du travail, 
en régime capitaliste même.  

La participation des femmes et des adolescents à la production est 
au fond un phénomène progressiste. Il ne fait aucun doute que ces 
catégories de la population sont placées par la fabrique capitaliste 
dans une situation particulièrement pénible... Il n’en reste pas moins 
qu’il serait utopique et réactionnaire de vouloir interdire complète-
ment le travail des femmes et des adolescents dans l’industrie ou de 

Hommes et femmes, INSEE, 3 mars 2022 



36  Les marxistes et l’émancipation des femmes 

 

maintenir le mode de vie patriarcal qui exclut ce travail. En brisant 
l’isolement patriarcal de ces catégories qui auparavant ne sortaient 
jamais du cercle étroit des rapports domestiques et familiaux, en les 
faisant participer directement à la production sociale, la grande in-
dustrie mécanique stimule leur développement et accroît leur indé-
pendance. En un mot, elle leur donne des conditions de vie bien supé-
rieures à l’immobilisme patriarcal des rapports précapitalistes. 
(Vladimir Lénine, « Le développement du capitalisme en Russie », 
1899, Œuvres, Progrès, t. 3, p. 581) 

Le capitalisme ne peut donner à la femme des conditions égales à celles 
de l’homme de participation à la production sociale. Même en la mettant 
au travail comme l’homme, il laisse à la femme le fardeau domestique. 
Mais y compris dans ces conditions, il est indéniablement progressiste 
que la femme sorte du foyer, échappe à cette prison domestique, élar-
gisse son horizon intellectuel, au-delà des quatre murs de la maison, 
puisse s’intégrer aux organisations et aux luttes de prolétariat. C’est dans 
ce sens que les communistes sont partisans indéfectibles des femmes au 
travail. Non pas parce qu’ils ignorent qu’en régime capitaliste la femme 
n’a pas accès au travail dans les mêmes conditions que l’homme, non pas 
parce qu’ils croient que toutes les femmes peuvent avoir accès au travail 
en régime capitaliste, mais parce qu’ils savent que partout où cela est 
réalisé ou possible, c’est un gain pour le développement de la conscience 
sociale et politique des femmes, c’est un gain vers le socialisme. En cela 
même aussi, les communistes luttent avec acharnement contre les réac-
tionnaires de toutes tendances, contre la Bourgeoisie, contre l’Église ca-
tholique qui s’est toujours faite la défenderesse de la femme ... au foyer ! 
Ils luttent contre la réaction sous toutes ses formes, y compris sous ses 
formes « modernes » qui maquillent l’oppression sous la proposition 
« avant-gardiste » (!) de l’attribution d’un salaire à la femme au foyer. 

Nous citerons, pour illustrer concrètement ce que la révolution proléta-
rienne et le socialisme apporteront à la femme, les réalisations de la ré-
volution d’Octobre en ce domaine avant la dégénérescence de l’État pro-
létarien sous Staline. 

C’est Lénine qui passe en revue ces réalisations en rappelant d’abord que 
l’égalité complète est déjà réalisée dans la législation. Il poursuit : 

Nous faisons participer les femmes à la vie économique, à l’adminis-
tration, à la législation et à la gestion de l’État. Nous leur ouvrons 
les portes des cours et des établissements d’enseignement pour par-
faire leurs instructions professionnelle et sociale. Nous créons des 
cuisines publiques et des cantines, des blanchisseries et des ateliers 
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de réparation, des crèches, des jardins d’enfants, des orphelinats, 
toutes sortes d’établissements d’éducation. Bref nous nous appli-
quons sérieusement à satisfaire l’exigence de notre programme de 
décharger sur la société les fonctions ménagères et éducatives du 
ménage individuel. De cette façon, la femme est affranchie de l’an-
cienne servitude domestique et de sa dépendance du mari. Elle a 
toute possibilité de déployer son activité dans la vie sociale, selon 
ses aptitudes et ses goûts. Quant aux enfants, ils bénéficient de con-
ditions plus favorables à leur développement que celles dont ils dis-
posaient à la maison. Nous avons la législation la plus avancée du 
monde en ce qui concerne la sécurité du travail féminin. Les délé-
gués des ouvriers organisés la mettent en pratique. Nous instituons 
des maternités, des foyers pour les femmes et les bébés, nous orga-
nisons des consultations pour les mères, des cours de puériculture, 
des expositions de protection de la maternité et de l’enfance, etc. 
Nous faisons les efforts les plus sérieux pour subvenir aux besoins 
des femmes indigentes et sans travail. 

Nous nous rendons parfaitement compte que c’est peu de chose en 
comparaison des besoins des masses de femmes laborieuses, que 
c’est encore bien insuffisant pour leur affranchissement effectif. 
Mais c’est déjà un immense progrès par rapport à la situation en 
Russie tsariste. C’est même beaucoup en regard de ce qui se fait là 
où le capitalisme règne encore sans partage. C’est un bon début. 
(automne 1920, cité par Clara Zetkin, « Mes souvenirs sur Lénine », 
1924, dans Vladimir Lénine, Sur l’émancipation de la femme, Pro-
grès, 1973, p. 120-121) 

Les principes, les tâches et la méthode du travail 

communiste parmi les femmes 

Dans le travail politique qu’ils font parmi les femmes, les communistes 
s’appuient donc sur les principes suivants : 

• Ils ne dissocient jamais la question de l’oppression des femmes et de 
leur émancipation, de l’abolition de la propriété privée et de la réali-
sation du socialisme dont l’avènement peut seul permettre d’affran-
chir la femme de son « esclavage et établir les rapports homme-
femme sur la base de l’égalité ; 

• Ils n’attendent pas la victoire du socialisme pour se saisir de cette 
question mais luttent systématiquement pour les droits démocra-
tiques des femmes (et l’ensemble des questions démocratiques) 
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parce que cette lutte est une condition fondamentale de la victoire de 
la révolution prolétarienne ; 

• Ils n’agissent pas auprès des femmes comme si le socialisme était 
déjà réalisé, leurs conditions d’accès au travail social égales à celles 
de l’homme et leur esclavage domestique éliminé ; 

• Ils apprécient pleinement la nécessité d’entrainer les femmes dans la 
lutte politique, de les faire participer activement à « toutes les 
branches » de la lutte du prolétariat et de les gagner comme 
membres à part entière du parti révolutionnaire du prolétariat. 

Quelles sont les tâches qui découlent de ces principes ? L’Internationale 
communiste énonçait en 1921 un ensemble de tâches qui restent encore 
aujourd’hui la base essentielle du travail des communistes parmi les 
femmes. 

• Éduquer les grandes masses féminines dans l’esprit du communisme 
et les attirer dans les rangs du parti. (Quatre premiers congrès 
mondiaux de l’Internationale communiste, Maspero, 1978, p. 145) 

• Combattre les préjugés relatifs aux femmes dans les masses du pro-
létariat masculin, en renforçant dans l’esprit des ouvriers et des ou-
vrières l’idée de la solidarité des intérêts des prolétaires des deux 
sexes. (p. 145) 

• Affermir la volonté de l’ouvrière…. Éveiller son activité en la faisant 
participer aux actions de masses, à la lutte contre l’exploitation ca-
pitaliste dans les pays bourgeois (contre la cherté de la vie, la crise 
du logement et le chômage). (p. 145) 

• Mettre à l’ordre du jour du parti… les questions relatives à l’égalité 
de la femme et à sa défense comme mère. (p. 145) 

• Lutter systématiquement contre l’influence de la tradition, des 
mœurs bourgeoises et de la religion, afin de préparer la voie à des 
rapports plus sains et plus harmonieux entre les sexes et à l’assainis-
sement moral et physique de l’humanité travailleuse. (p. 145) 

• Le relèvement du niveau général de culture de la masse est un des 
meilleurs moyens de lutte contre la routine et les préjugés religieux 
répandus dans le pays… Favoriser le développement des écoles pour 
adultes et en rendre l’accès facile aux femmes ; mener une agitation 
directe contre l’influence bourgeoise dans les écoles. (p. 147) 
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• Aider les grandes masses du prolétariat féminin et des paysannes à 
exercer leurs droits électoraux aux élections parlementaires et autres 
en faveur du parti communiste, tout en faisant ressortir le peu de 
valeur de ces droits tant pour l’affaiblissement de l’exploitation capi-
taliste que pour l’affranchissement de la femme. (p. 146) 

• Consacrer la plus grande attention à l’application du principe à tra-
vail égal, salaire égal. (p. 147) 

• Veiller à ce que les femmes communistes collaborent à toutes les ins-
titutions législatives, municipales, pour préconiser dans ces organes 
la politique révolutionnaire de leur parti. (p. 147) 

• Expliquer aux femmes le caractère arriéré et non économique du sys-
tème des ménages isolés. (p. 147) 

• Expliquer aux femmes… le défaut de l’éducation bourgeoise donnée 
aux enfants. (p. 147) 

• Éveiller l’activité politique chez les ménagères… propager l’idée des 
Soviets particulièrement parmi les paysannes. (p. 146) 

• Sur la base de l’union du prolétariat international des deux sexes 
dans les tâches communes de classe. (p. 147) 

Quant à la méthode avec laquelle le travail communiste doit être mené 
parmi les femmes, l’Internationale communiste déclare qu’elle doit viser 
à promouvoir toute action tendant à éveiller l’initiative des femmes, dé-
truire son manque de confiance en ses propres forces, l’entrainer au tra-
vail pratique dans le domaine de l’organisation et de la lutte, lui ap-
prendre par la réalité, le but du communisme et ses principes. 

Il s’agit d’une méthode qui ne diffère pas de la méthode communiste du 
travail de masse, mais qui met particulièrement l’accent sur les initia-
tives ales actions pratiques comme moyen de faire accéder les femmes à 
la théorie et aux buts du communisme. En d’autres termes, du fait de 
leur asservissement, de leur isolement familial et des influences bour-
geoises énormes qui pèsent sur elles, l’ « arriération politique » de la 
majorité des femmes est à ce point grande qu’il importe tout particuliè-
rement de ne pas les détourner du communisme en les abordant par des 
séries de proclamations théoriques d’allure abstraite. Il faut au contraire 
les entrainer au communisme en partant de leur situation concrète et par 
des luttes concrètes fondées sur leurs besoins réels. 

Les syndicats sont à ce titre le terrain fondamental du travail parmi les 
femmes. Non pas parce qu’ils regroupent une majorité des femmes des 
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Les femmes, premières victimes 
des violences sexuelles et conjugales 

Sur la période de 2011 à 2018, d’après l’enquête Cadre de vie et sécurité, 
les violences conjugales (violences physiques et/ou sexuelles exercées par 
le conjoint ou l’ex‑conjoint) ont fait en moyenne 295 000 victimes par an 
en France métropolitaine, dont 213 000 femmes (72 %). En 2020, en 
France, 125 morts violentes au sein du couple ont été recensées par les 
services de police et unités de gendarmerie ; parmi les victimes, 102 sont 
des femmes. 

La crise sanitaire et les différents confinements ont aussi eu un impact im-
portant sur l’activité des numéros d’appel et des plateformes traitant des 
violences faites aux femmes. Le service 3919 a par exemple pris en 
charge 22 % d’appels de plus en 2020 qu’en 2019 (99 538 appels). Les 
violences conjugales enregistrées comme commises pendant le premier 
confinement de 2020 font état d’un nombre de victimes 10 % plus élevé 
qu’à la même période en 2019. Au deuxième confinement, ce nombre 
est toutefois en baisse de 13 % par rapport à 2019. 

Sur la période 2016‑2018, en France métropolitaine, les violences stricte-
ment sexuelles –viols, tentatives de viol et attouchements sexuels– ont fait 
en moyenne 294 000 victimes par an parmi les personnes âgées de 18 à 
75 ans, soit 0,7 % de la population de cette classe d’âge. Parmi ces vic-
times, 31 % ont déclaré avoir subi un viol et 14 % une tentative de viol. 
Ces victimes sont très majoritairement des femmes (81 %) et souvent de 
jeunes adultes tous sexes confondus, les 18‑29 ans représentant 39 % des 
victimes. Dans 28 % des cas, le conjoint ou l’ex‑conjoint (au sens large : 
concubin, pacsé, petit ami, etc.) est l’auteur des violences sexuelles. 
S’agissant des viols ou tentatives de viol, neuf femmes adultes sur dix qui 
en sont victimes connaissent leur agresseur (dans 45 % des cas, le con-
joint ou l’ex‑conjoint). 

Selon l’enquête Violences et rapports de genre de l’Ined, parmi les per-
sonnes qui déclarent avoir subi un (ou des) viol(s) ou tentative(s) de viol, 
56 % des femmes et 76 % des hommes ont été agressés pour la première 
fois avant 18 ans (40 % des femmes et 60 % des hommes avant 15 ans). 
Parmi les violences sexuelles sur mineurs enregistrées par les forces de sé-
curité en 2020, une agression sur trois a lieu dans le cadre du cercle fami-
lial et 81 % des victimes sont des filles. 

Hommes et femmes, INSEE, 8 mars 2022 
[le titre est des CRC] 
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classes laborieuses. Ce n’est pas le cas. Mais parce que dans les syndicats 
se trouvent déjà organisées un nombre important de femmes qui sont 
ainsi associées aux luttes de l’ensemble des travailleurs. Étant organisées 
et participant à ces luttes, leur conscience sociale est plus développée. 
Avec elles, il est possible de développer un travail de masse contre l’op-
pression de toutes les femmes et de rejoindre ces catégories inorganisées 
de femmes travailleuses ou de ménagères. 

L’Internationale communiste donne des exemples d’initiatives que les 
communistes doivent prendre dans leur travail parmi les femmes. Ces 
exemples caractérisent en même temps la méthode de leur travail qui 
dans la lutte et l’action pratique vise à coaliser le plus grand nombre de 
femmes : ainsi, dans les milieux de travail, les communistes doivent sus-
citer l’organisation de réunions d’ateliers ou de départements pour les 
ouvrières ou les employées ; de même ils doivent organiser ou s’associer 
à l’organisation de réunions publiques soit pour les ouvrières ou les em-
ployées d’une branche d’industrie, soit pour les ménagères et pour les 
travailleuses de toutes les branches, dans un pays ou dans une région, 
une ville ou un quartier, etc. Ces réunions, ces conférences ouvertes s’oc-
cupent des besoins, des revendications des femmes laborieuses, elles éli-
sent des comités ad hoc, des délégations, etc. Elles sont la traduction de 
la méthode même avec laquelle les communistes font leur travail de 
masse, la méthode du front unique ouvrier élaborée par le 3e et le 4e con-
grès de l’IC. 

Il est intéressant de relater à ce sujet la discussion entre la communiste 
allemande Clara Zetkin et Lénine qui précéda le troisième congrès de 
l’IC. 

S’inspirant du modèle des conférences de femmes sans-parti organisées 
par les bolcheviks en URSS, Clara Zetkin avait conçu le projet d’étendre 
cette méthode à l’échelle internationale et d’organiser un congrès mon-
dial des femmes. Elle présenta son projet à Lénine en vue d’obtenir son 
appui et de le défendre ensuite au congrès de l’IC. 

Selon elle, ce congrès devait rassembler le plus largement les déléguées 
du plus grand nombre de pays, provenant des organisations syndicales, 
des organisations politiques du mouvement prolétarien, mais aussi des 
organisations bourgeoises de femmes de toutes tendances, ainsi que les 
personnalités féminines en vue, du monde médical, de l’enseignement, 
les écrivains, etc. Au centre de sa préparation se trouveraient les commu-
nistes, au niveau de l’Internationale mais aussi dans chaque section na-
tionale. Le congrès devait être l’occasion d’une campagne publique de 
masse en vue d’attirer l’attention des grandes masses de femmes, les 
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pousser à une étude approfondie des questions débattues sur leurs con-
ditions, soulever leur intérêt pour le congrès et donc pour le commu-
nisme et les partis de l’IC. Il devait être une sorte de « représentation 
populaire », une assemblée internationale de déléguées n’ayant rien en 
commun avec un parlement bourgeois. 

Les communistes y formeraient une délégation parfaitement homo-
gène ; ils y défendraient leurs thèses, leurs résolutions, leurs mots 
d’ordre en faisant tous les efforts pour placer leur politique au centre du 
congrès, et de l’intérêt de l’opinion publique. 

Lénine réagit au projet, d’abord en affirmant qu’un tel congrès accom-
plirait un travail important. 

Il nous permettrait de conquérir les grandes masses de femmes, 
notamment, les femmes occupées à un travail professionnel de toute 
sorte : ouvrières de l’industrie, femmes de ménage, institutrices et 
autres employées. (novembre 1920, cité par Clara Zetkin, « Mes sou-
venirs sur Lénine », 1924, dans Vladimir Lénine, Sur l’émancipation 
de la femme, Progrès, 1973, p. 125) 

Il voyait l’importance du congrès du point de vue de son apport, comme 
expression de la « révolte consciente des masses de femmes » (p. 125), 
au mouvement du prolétariat engagé partout dans d’importants conflits 
économiques et des grèves politiques. Mais Lénine posa à Clara Zetkin 
une question fondamentale : 

Ne craignez-vous pas que dans les comités et le congrès même, 
vous, les femmes communistes, ne soyez écrasées par la supériorité 
numérique des représentantes de la bourgeoisie et du réformisme et 
par leur habileté certainement supérieure ? Et puis, avant tout, êtes
-vous réellement sure de la préparation marxiste de nos camarades 
communistes, de celles dont on pourrait constituer un groupe de 
choc capable de soutenir avec honneur le combat ? (p.  125) 

À cela Clara Zetkin répondit qu’au nombre et à l’habileté des éléments 
non communistes, les communistes opposeraient la supériorité scienti-
fique du matérialisme historique dans l’interprétation des problèmes 
sociaux. Elle précisa que la formation insuffisante de certaines cama-
rades serait complétée par une préparation et un travail systématique en 
commun. Elle ajouta : 

Et si même nous étions battues au vote, le fait seul de notre lutte 
mettrait le communisme au premier plan et aurait une grande por-
tée de propagande, tout en nous créant de nouveaux points d’appui 
pour notre lutte. (p. 126) 
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Lénine reprit : 

Je crois que vous avez raison. Après une lutte acharnée, la défaite 
elle-même serait un gain, une préparation aux conquêtes futures 
parmi les masses de femmes laborieuses ... Il est impossible que nous 
y perdions tout. Mais Je compte évidemment sur la victoire, je la 
souhaite de tout cœur. Elle augmenterait considérablement notre 
puissance, étendrait et consoliderait le front de notre lutte, elle ap-
porterait dans nos rangs de l’animation, du mouvement et de l’activi-
té. C’est toujours utile. (p. 126) 

Mais Lénine appuyait aussi le projet de congrès et sa forme pour une 
autre raison fondamentale, à savoir que : 

Le congrès accroîtra l’inquiétude, l’incertitude, les contradictions et 
les conflits dans le camp de la bourgeoisie et de ses amis réfor-
mistes... il y aura là d’honnêtes socialistes-démocrates apprivoisées 
sous le commandement suprême de Scheidemann, de Dittmann, de 
Legien [dirigeants du SPD réformiste] , et de pieuses chrétiennes bé-
nies par le pape ou adeptes de Luther ; d’authentiques filles de con-
seillers privés et des femmes de conseillers d’État frais émoulus, des 
pacifistes anglaises distinguées comme des ladies et d’ardentes suf-
fragettes françaises. Quel chaos, quel désarroi du monde bourgeois 
sera révélé par ce congrès ! Quel tableau de désespoir inconsolable ! 
Le congrès accentuerait la désintégration de la contre-révolution et 
diminuerait par cela même ses forces. Or tout affaiblissement des 
forces de l’ennemi équivaut à l’augmentation de notre puissance. 
Moi, je suis pour le congrès. (p. 126-127) 

On trouve dans cette discussion l’expression de la pensée dialectique 
communiste dans toute sa richesse. 

Le gauchisme qui pérore sur la lutte des classes mais en ignore profondé-
ment la méthode et les ressorts, verra sans doute dans l’invitation adres-
sée aux organisations bourgeoises de femmes un compromis inadmis-
sible avec la pureté des principes du communisme. Mais il n’y a là ni 
compromis, ni trahison révisionnistes ! 

Lénine et Zetkin ne proposent pas la coalition des organisations bour-
geoises et des organisations ouvrières. Ils ne proposent pas une alliance 
programmatique de la bourgeoisie et de la classe ouvrière sur la question 
de la lutte contre l’oppression des femmes. Mais ils savent qu’en prenant 
l’initiative d’organiser un congrès international des femmes, si les com-
munistes sollicitent la présence des organisations bourgeoises de 
femmes, le congrès aura d’abord un prestige sans commune mesure et 
fournira ainsi une tribune incomparable aux communistes pour défendre 
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leurs positions, en toute indépendance. Le congrès mondial des femmes 
ne fut toutefois par organisé parce qu’il se heurta à l’opposition des com-
munistes allemands et bulgares qui à cette époque dirigeaient les forces 
les plus importantes du mouvement communiste des femmes. 

C’est dommage, bien dommage ! Ces camarades ont négligé la bril-
lante possibilité d’ouvrir aux grandes masses de femmes des perspec-
tives nouvelles, meilleures et de les faire participer ainsi à la lutte 
révolutionnaire du prolétariat. (novembre 1920, Clara Zetkin, « Mes 
souvenirs sur Lénine », 1924, dans Vladimir Lénine, Sur l’émancipa-
tion de la femme, Progrès, 1973, p. 127) 

Et il ajouta à l’adresse de Clara Zetkin : 

Continuez à chercher l’accès des masses de femmes... Cherchez-le 
coute que coute. (p. 127) 

Comment le parti structure-t-il son travail parmi les 

femmes ? 

L’analyse marxiste scientifique de l’oppression des femmes et des condi-
tions de sa suppression, les principes et les méthodes du travail qui dé-
coulent de cette analyse ont des implications organisationnelles dans le 
Parti. 

Il faut d’abord réaffirmer que les communistes ne considèrent pas la 
question des femmes comme une question séparée, au sens où la femme 
et la lutte pour l’émancipation des femmes échapperait à la politique, 
donc au communisme et à ses principes. Dans le cadre de la préparation 
des thèses à soumettre au 3e congrès de l’IC, Lénine disait : 

Il faut bien mettre au point la question du lien indestructible entre la 
situation de la femme, en tant qu’être humain et membre de la socié-
té, et la propriété privée des moyens de production. De cette façon, 
nous sommes sûrs de nous désolidariser du mouvement bourgeois en 
faveur de « l’émancipation de la femme ». Cela nous donne le motif 
d’envisager le problème féminin comme une partie de la question 
sociale, ouvrière, et nous autorise de ce fait à le rattacher solidement 
à la lutte prolétarienne de classe et à la révolution. (novembre 1920, 
cité par Clara Zetkin, « Mes souvenirs sur Lénine », dans Vladimir 
Lénine, Sur l’émancipation de la femme, Progrès, 1973, p. 114) 

Il n’y a pas de libération des femmes sans solution de la question sociale, 
donc sans socialisme. 
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De là découle qu’il n’y a pas d’organisations séparées de femmes commu-
nistes et qu’une communiste est membre du parti, avec les mêmes de-
voirs et les mêmes droits que ses camarades du sexe masculin. Tel est le 
premier principe organisationnel proclamé par l’IC. 

Mais parce que la question des femmes n’est pas une question séparée et 
que les femmes communistes n’ont pas un statut distinct au sein du parti, 
il ne s’ensuit nullement que la situation des femmes en régime capitaliste 
- sa double oppression - ne réclame pas des méthodes de travail commu-
niste particulières et des organes spéciaux au sein du parti pour s’en 
charger.  

Nous ne devons cependant pas fermer les yeux sur les faits... La men-
talité arriérée, apolitique, non sociale de ces masses de femmes, 
l’exigüité de leur champ d’action, la mesquinerie de leur mode de vie, 
voilà les faits. Il serait absurde, tout à fait absurde de s’en détourner. 
Il nous faut avoir nos propres organismes qui travaillent parmi les 
femmes, des méthodes de propagande et des formes d’organisation 
spéciales. (p. 114-115) 

Cette position en faveur des méthodes de travail particulières parmi les 
femmes et de la création d’organismes spéciaux au sein du parti allait 
être reconnue par l’IC et proclamée par son troisième congrès comme 
principe organisationnel allant de pair avec l’égalité en devoirs et en 
droits des femmes communistes dans le parti. Elle s’opposait à la posi-
tion de communistes, notamment en Allemagne, qui s’étaient résolument 
opposés aux méthodes particulières et aux organismes spéciaux de travail 
parmi les femmes. 

Clara Zetkin a relaté que ces camarades tentaient de prouver que les par-
tis communistes qui, en principe, admettent entièrement l’égalité des 
femmes, devaient poursuivre leur travail parmi les masses laborieuses 
sans distinction quelconque. Ils considéraient les méthodes particulières 
et les organismes spéciaux comme de l’opportunisme, comme la trahison 
et l’abandon du principe d’égalité. 

Lénine fustigea ces communistes en disant que leur position découlait 
d’une conception « fort rigide », qu’elle était le fait de « cerveaux révolu-
tionnaires mais brouillons », trahissant leur incapacité d’analyser les 
faits réels en se réfugiant derrière « la pureté du principe » (p. 125). 

Par leur position ces camarades démontraient à l’égard des femmes les 
mêmes préjugés que les communistes ont pour tâche de combattre avec 
acharnement aussi bien dans leurs rangs que dans tout le prolétariat et 
dans la société tout entière. 
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L’Internationale communiste rendit obligatoire pour tous ses partis 
membres la création de sections ou commissions fonctionnant auprès de 
tous les organismes du parti, en premier lieu d’une commission centrale 
fonctionnant auprès du comité central, pour l’accomplissement du travail 
parmi les femmes. 

Organe spécial du travail parmi les femmes, cette commission centrale 
devait préparer au compte du CC l’élaboration de la ligne politique, les 
perspectives, les méthodes de travail et les mots d’ordre à mettre de 
l’avant dans ce travail. Elle avait notamment comme responsabilité la 
publication d’une « feuille » centrale et la rédaction de journaux pério-
diques pour les femmes laborieuses. 

L’IC appréciait toute l’importance du travail de cette commission et déci-
dait qu’en conséquence : 

Si la directrice de la section (commission) des femmes auprès du co-
mité central n’est pas membre de ce comité, elle a le droit d’assister à 
toutes les séances avec voix délibérative sur les questions concernant 
la section, avec voix consultative sur toutes les autres. Elle est ou bien 
nommée par le comité central du parti ou bien élue au congrès géné-
ral de ce dernier. (Quatre premiers congrès mondiaux de l’Interna-
tionale communiste, Maspero, 1978, p. 149) 

Dans chaque école du parti, il devait obligatoirement y avoir un cours sur 
les méthodes du travail parmi les femmes. 

Précisons enfin que le travail de cette commission centrale (et des autres 
commissions fonctionnant auprès des autres comités du parti) était con-
çu par l’IC dans un esprit de « libre initiative », destinée à susciter plutôt 
qu’à étouffer l’activité créatrice des femmes. Un principe général venait 
sanctionner cette conception politique : 

Unité dans la ligne politique et dans la structure du parti, libre ini-
tiative des commissions et des sections dans tout ce qui tend à procu-
rer à la femme sa complète libération et égalité, ce qui ne saurait être 
pleinement obtenu que par le parti, en entier. Il ne s’agit pas de créer 
un parallélisme, mais de compléter les efforts du parti par l’activité 
et l’initiative créatrices de la femme. (Quatre premiers congrès mon-
diaux de l’Internationale communiste, Maspero, 1978, p. 149) 
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Conclusion 

De la synthèse que nous venons de présenter sur les principes et les mé-
thodes du communisme dans le travail politique parmi les femmes dé-
coulent pour notre organisation un ensemble de conclusions que nous 
résumerons ici brièvement. 

1) En fonction de la ligne politique développée dans la synthèse qui pré-
cède, nous devons, compte tenu du développement de l’organisation et 
des tâches centrales sur lesquelles se fonde sa construction, commencer 
un travail centralisé et systématique parmi les femmes. 

2) Ce travail doit s’accomplir principalement dans les syndicats, c’est-à-
dire là où les femmes sont déjà intégrées au plan de l’organisation aux 
rangs du prolétariat et où se font déjà (au moins depuis quelques années) 
des rassemblements, des actions et des initiatives pour la revendication 
des droits des femmes, contre toutes les formes de l’oppression qu’elles 
subissent en régime capitaliste aussi bien sur le plan légal (législation 
réactionnaire du mariage, du divorce, des enfants légitimes ou naturels, 
de l’avortement) que sur le plan économique (à travail égal, salaire égal) 
et social (revendications d’un système de garderie public généralisé fi-
nancé par l’État et contrôlé exclusivement par ses usagers, lutte contre 
l’influence de l’Église dans l’éducation, etc.). 

3) Nous devons pour ce faire ajouter à la synthèse qui précède une plate-
forme concrète de revendications pour les droits des femmes à partir 
d’une étude (dont des éléments existent déjà dans les centrales syndi-
cales) de la situation qui lui est faite au Canada et au Québec. 

4) L’exposé et la diffusion de notre ligne générale sur cette question, la 
défense des revendications que nous mettons de l’avant, l’élaboration de 
perspectives, dans le cadre de la stratégie du Front Unique Ouvrier, pour 
entrainer les femmes dans la lutte politique sont déterminantes pour ga-
gner au communisme, des femmes aujourd’hui inorganisées, ou organi-
sées seulement dans les syndicats. 

5) Ce travail ne peut se faire comme un travail « séparé », mais essentiel-
lement au compte de l’organisation entière, c’est-à-dire de manière cen-
tralisée, sous la responsabilité du comité central, par un comité ou une 
commission qui en soit chargée spécialement. Ce comité ou la commis-
sion devrait être sous la direction d’une camarade ; il devrait se composer 
non seulement de femmes mais aussi d’hommes puisqu’il ne s’agit en 
rien de mener notre travail parmi les masses féminines sur la base d’un 
partage sexuel des tâches dans l’organisation. La camarade directrice se-
rait en même temps porte-parole publique de notre politique en direction 
des femmes dans les organisations ouvrières, ou ailleurs. 
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6) Nous devons continuer d’appliquer avec la plus grande attention ce 
principe fondamental à savoir que tous les camarades de l’organisation 
ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. 

7) Dans l’application de ce principe d’égalité en droits et en devoirs de 
tous les camarades, nous devrons tenir compte avec le plus d’attention de 
la situation des camarades féminines qui ont la charge d’enfants ou sur 
qui pèse le fardeau des tâches domestiques. Nous ne devons agir en au-
cune circonstance comme si les tâches domestiques étaient d’ores et déjà 
socialisées, et comme si les femmes qui ont des enfants avaient les 
mêmes conditions que les hommes pour participer au travail social. 

8) Nous reconnaissons que si la maternité comme telle est une fonction 
sociale imposée par la nature à la femme, il n’en va pas de même de l’en-
semble des tâches domestiques dont la femme hérite le plus souvent mais 
qui ne lui sont en rien imposées par la nature ! Comme communistes, 
dans nos ménages, nous n’agissons donc pas comme si les tâches domes-
tiques étaient le lot naturel de la femme, mais nous visons à ce que ces 
tâches soient réellement partagées et supportées par le couple, et non par 
la femme seule ou d’abord par elle. 

9) Par ailleurs, justement parce que la maternité est une fonction sociale, 
dont l’accomplissement est nécessaire au prolétariat même, nous n’entre-
tenons dans nos rangs ou à l’extérieur aucune attitude qui tende à décou-
rager l’exercice de cette fonction. 

10) Nous savons que l’éducation socialisée des enfants est cent fois supé-
rieure à l’éducation bourgeoise isolée, mais nous ne prétendons pas que 
cette éducation socialisée est aujourd’hui réalisée ou accessible à la plu-
part des couples. Nous savons qu’il n’existe pas de réseau public générali-
sé, de qualité et à coût réduit, de garderies. Nous savons que même là où 
des garderies « privées » existent, elles sont souvent à prix élevés, inabor-
dables pour les couples, et que même lorsqu’elles sont à prix abordables, 
il n’est pas toujours évident ! qu’elles offrent des conditions d’éducation 
supérieures aux enfants ! Nous reconnaissons donc que les femmes et les 
couples peuvent être amenés à garder leurs enfants à la maison pendant 
des périodes de temps plus ou moins prolongées et qu’ils doivent en con-
séquence prendre une partie de leur temps pour assumer cette charge, 
tout en poursuivant leur travail de militants dans l’organisation. 

11) Nous sommes des partisans irréductibles des femmes au travail parce 
que nous savons que c’est en échappant aux tâches domestiques, dans les 
quatre murs de la maison, que les femmes et les hommes élargissent le 
mieux leurs horizons, développent leur conscience politique et sociale. 
Nous le savons pour nos camarades mêmes, parce que c’est dans un mi-
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lieu de travail, comme militantes, qu’elles trouvent les meilleures con-
ditions d’accomplissement de leurs tâches de communistes. Mais nous 
savons aussi qu’en régime capitaliste, toutes les femmes ne peuvent pas 
s’affranchir du joug domestique et de la charge des enfants qui pèsent 
sur elles et donc aller se chercher un travail à l’extérieur. Et nous recon-
naissons que ces femmes ménagères ont leur place dans l’organisation 
au même titre que toutes les femmes et tous les camarades. 

Il importe en terminant de rappeler les propos de Lénine concernant 
l’attitude des communistes à l’égard des femmes : 

Parmi nos camarades il y en a encore beaucoup dont on peut dire 
malheureusement : « grattez un peu le communiste et vous trouve-
rez le philistin ». Certes, il faut gratter à l’endroit sensible : sa men-
talité à l’égard de la femme. En est-il une preuve plus évidente que 
le fait que les hommes regardent tranquillement les femmes s’user 
à un menu travail monotone, éreintant, qui absorbe leur temps et 
leurs forces : les soins du ménage ? Ils voient avec cela se rétrécir 
peu à peu l’horizon de leurs compagnes, ternir leur esprit, ralentir 
le battement de leur cœur, faiblir leur volonté. Il y a très peu de 
maris, même parmi les prolétaires, qui pensent à alléger sensible-
ment les peines et les soucis de leurs femmes ou même à les en dé-
barrasser complètement, en les aidant au « travail féminin » ... La 
vie domestique de la femme, c’est le sacrifice quotidien d’elle-même 
dans de petits riens. L’ancienne domination du mari survit sous 
une forme latente. Son esclave s’en venge objectivement, sous une 
forme latente également : l’état arriéré de la femme, son incapacité 
à comprendre les idéaux révolutionnaires du mari affaiblissent son 
courage et sa résolution dans la lutte ... Notre travail communiste 
parmi les masses de femmes, notre activité politique comporte une 
grande part de travail d’éducation parmi les hommes. Il faut extir-
per jusqu’aux moindres vestiges l’ancien point de vue esclavagiste, 
dans le parti comme dans les masses. Cela concerne nos tâches po-
litiques au même titre que la formation urgente d’un état-major de 
camarades, hommes et femmes, qui ont une sérieuse préparation 
théorique et pratique pour exécuter et faire progresser le travail du 
parti parmi les femmes laborieuses. (novembre 1920, selon Clara 
Zetkin, « Mes souvenirs sur Lénine », 1924, dans Vladimir Lénine, 
Sur l’émancipation de la femme, Progrès, 1973, p. 119-120) 

Roch Denis, Documents du Groupe socialiste des travailleurs du 
Québec n° 2, mai 1976 

[numérisation soignée de Jean-Marie Tremblay, mise en ligne dans 
les livres « sciences sociales » du site de l’Université du Québec à 

Chicoutimi, adaptée par les Cahiers révolution communiste] 
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Roch Denis 
Né en 1944, Denis milite quand il est lycéen 
au RIN nationaliste québécois. Étudiant, il ob-
tient une bourse pour l’IEP de Grenoble. Sous 
l’influence de l’historien Pierre Broué, il rejoint 
l’OCI dirigée par Lambert [voir Cahier révolu-
tion communiste n° 9], dont la légitimation 
théorique et politique est fournie par Broué, 
Gérard Bloch, Stéphane Just... À cette 
époque, l’OCI et son courant international 
(CORQI) soutiennent sans aucune réserve les 
mouvements nationalistes des opprimés.  

Devenu enseignant-chercheur en sciences 
politiques dans un contexte de luttes sociales et nationale intenses au 
Québec, il fonde avec Louis Gill et Serge Denis le GSTQ (affilié au CORQI). 
Celui-ci concurrence avec succès la mouvance stalino-maoïste ainsi 
que les autres groupes « trotskystes », la LSO-WSL et le GMR-RMG, tous 
deux membres de la « 4e Internationale » pabliste (dirigée alors par Man-
del, Maïtan, Hansen, Moreno…). Le GST participe aux luttes des femmes 
travailleuses, contrairement à l’OCI française. Il consacre beaucoup 
d’énergie au travail syndical, mais sans s’opposer frontalement aux bu-
reaucraties nationalistes francophones hégémoniques dans le mouve-
ment syndical au Québec [voir L'Action politique des syndicats et le parti 
des travailleurs, 1974). En effet, il a une position opportuniste sur la ques-
tion nationale, l’indépendance étant assimilée à la révolution [voir La 
Question nationale et la révolution prolétarienne au Canada, 1978]. En 
1980, le GST revendique une assemblée constituante au Québec. 

La fusion opérée entre une partie du SUQI et le CORQI en 1979-1980 
échoue. En 1981, Moreno constitue la LIT-QI et Lambert la QI-CIR qui 
opèrera un tournant sur la question nationale en défendant les États exis-
tants comme « indivisibles ». La classe ouvrière recule au Québec et ail-
leurs. Le GST-WSG scissionne de la QI-CIR en 1987 sur une base opportu-
niste, avec une partie de la section brésilienne conduite par Luis Favre et 
le SLG britannique. Les militants du GST-WSG rejoignent le NPD-NDP, le 
parti ouvrier bourgeois canadien. Ils s’y dispersent. Les chemins de Gill et 
Denis se séparent. Ce dernier devient recteur de l'Université du Québec à 
Montréal en 2001, ce qui aurait été difficile pour le dirigeant d’une orga-
nisation se réclamant du trotskysme. Il prend sa retraite en 2007. 

R. Denis en 2003, photo D. Bernier 
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Dans tous les pays capitalistes, même ceux 
qui se prétendent les plus démocratiques, les 
femmes sont doublement opprimées : d’une 
part comme membres des classes laborieuses 
par le régime du profit, d’autre part, comme 
femmes, parce que pèse sur elles seules le 
fardeau des tâches domestiques et que les 
institutions et les lois les maintiennent dans 
une situation de profonde inégalité par rap-
port aux hommes... 

L’entrée des femmes dans la lutte active 
contre la double oppression dont elles sont 
l’objet renforce le combat de toute la classe 

ouvrière. La classe ouvrière dans son combat ne peut pas rester indifférente 
au sort fait à des millions de femmes, elle ne peut pas rester passive devant 
l’étouffement des droits démocratiques et sociaux des femmes. 

Le combat pour les libertés démocratiques, pour le socialisme est indivisible. 
On ne peut prétendre lutter pour la défense de ces droits en certains do-
maines et les laisser fouler aux pieds en d’autres. La lutte contre l’oppression 
des femmes est partie intégrante de la lutte de la classe ouvrière pour son 
émancipation.  

Quelle est la situation faite aux femmes en régime capitaliste ? D’où vient l’op-
pression dont elle est l’objet ? Comment lutter pour combattre cette oppres-
sion ? Pourquoi cette oppression ne peut être éliminée sous le régime de la 
propriété privée et du profit ? Qu’est-ce que le socialisme apporte aux 
femmes ? 

Ces questions qui sont aujourd’hui débattues partout dans le mouvement ou-
vrier doivent recevoir les réponses les plus claires. Le mouvement commu-
niste a accumulé à leur sujet une somme d’expériences et d’enseignements 
théoriques qui sont d’une grande richesse, même si certains, poursuivant 
d’autres buts, voudraient plutôt faire croire que le marxisme n’a rien apporté 
de valable concernant l’émancipation des femmes. 

Pour les luttes présentes, il est essentiel de partir des acquis théoriques et po-
litiques du mouvement communiste sur la question des femmes comme sur 
l’ensemble des questions de la lutte des classes. Ces acquis, en ce qui a trait au 
combat contre l’oppression des femmes, sont condensés notamment dans des 
textes d’Engels et de Lénine, mais aussi dans les débats et les résolutions des 
quatre premiers congrès de l’Internationale communiste entre 1919 et 1923. 

16 mai 1976, Roch Denis, extrait de la présentation 


